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			La revue
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			La revue À bâbord! est une publication indépendante, sans but lucratif, paraissant cinq fois par année depuis sa fondation en 2003. Elle est éditée par des militantes et des militants de toutes origines, proposant une révolution dans l’organisation de notre société, dans les rapports entre hommes et femmes et dans nos liens avec la nature. La revue a pour but d’informer, de formuler des analyses et des critiques sociales et d’offrir un espace ouvert pour débattre et favoriser le renforcement des mouvements sociaux d’origine populaire. À bâbord! veut appuyer les efforts de celles et ceux qui dénoncent les injustices et organisent la rébellion. Les articles de la revue peuvent être reproduits à condition d’en citer la source.

			Suivez-nous aussi sur Facebook: revueababord et sur Twitter: @revueababord
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			Éditorial

			Sommet du G7 à La Malbaie

			de la répression à la résistance

			Le 8 et 9 juin se tiendra le Sommet du G7 dans la région de Charlevoix, à La Malbaie, la grande rencontre annuelle d’un club très sélect d’États puissants et un événement au coût astronomique pour la population canadienne. Uniquement pour le budget de sécurité, on prévoit déjà près de 400 M$ qui serviront à mobiliser une force policière importante ainsi qu’à acquérir de l’équipement sophistiqué de surveillance et de contrôle des foules. Des lobbys puissants de l’armement policier profitent de ces occasions pour vanter les mérites de tout un arsenal d’armes dites «non létales» et autres gadgets qui sont tout aussi mortels que ce qui est qualifié d’arme létale. Rappelons que les coûts de ces événements ne cessent de gonfler, principalement en lien avec la défense militaire des élites qui s’y rencontrent. Ce business lucratif conduit à une militarisation importante de la police, qui devient de plus en plus dangereuse pour les manifestant·e·s. 

			À l’occasion des événements passés, que ce soit au Sommet des Amériques en 2001 ou lors du G20 à Toronto en 2010, les forces policières ont procédé à des centaines d’arrestations. En suscitant la peur, il s’agit d’une façon détournée d’amener les individus à rester chez eux. Cet été, si on souhaite se prémunir du droit de manifester son désaccord face à cette rencontre des puissants, un enclos qualifié de «zone de libre expression» sera disponible à 1,5 km du Manoir Richelieu où se tiendra la rencontre. Dans cette belle agora munie de clôture de deux mètres de haut, vous pourrez crier autant que vous voudrez votre indignation, bien encadré·e·s par les forces de l’ordre, sans droit de circuler dans la ville de La Malbaie. Zone interdite versus zone de «libre expression», cette délimitation des espaces et la surveillance des mouvements des populations nous amènent toujours plus près d’un monde orwellien. Bref, vous ne dérangerez personne. Il ne faudrait surtout pas perturber cette rencontre importante qui profite à une élite fièrement représentée par les dirigeant·e·s occidentaux. 

			L’illégitimité du G7 doit être constamment rappelée. Ce groupe cherche à agir comme un gouvernement mondial informel, qui déciderait des orientations les plus importantes l’économie globale. Ses décisions sont prises à l’abri des regards, dans une pure optique néolibérale et au détriment des populations les plus exploitées. Une semaine avant cette rencontre, la région accueillera des représentant·e·s de multinationales des pays membres du G7 pour discuter de propositions à soumettre aux élu·e·s lors du sommet. Il va sans dire que les citoyennes et les citoyens ne possèdent pas une aussi belle tribune pour exprimer leurs visions d’une économie plus juste et équitable, à part l’enclos à manifestant·e·s. Ce montant faramineux de 400M$, assumé par la population canadienne, servira donc à brimer nos propres droits à manifester. Quel bel exercice de démocratie! 

			À travers ce cirque politique, c’est la normalisation d’un État d’exception qui se profile: suspension du droit de circuler et de manifester, surveillance accrue des populations et présence constante de l’armée. En ce sens, la barrière autour du Manoir Richelieu a été achevée au mois de février et l’armée est très fortement présente sur le territoire. Celle-ci a même entamé une tournée dans les écoles primaires de la région pour expliquer aux enfants les bienfaits de leur présence sur le territoire. Les résidant·e·s de La Malbaie ont déjà en leur possession des cartes avec photo leur permettant de circuler dans leur propre ville. Il s’agit donc s’habituer tranquillement à être constamment sous le regard des forces armées et du contrôle étatique de nos mouvements. 

			La présence de Trump risque d’attirer toute l’attention des militant·e·s, mais plus largement, le G7 est porteur d’un néo- libéralisme destructeur, peu importe les figures politiques qui y sont présentes. C’est contre l’illégitimité de cette structure qu’il faut se battre! Depuis plusieurs mois, des comités planifient la formation, le transport, l’hébergement et le soutien légal entourant cette importante mobilisation. Pour s’impliquer dans son organisation, le collectif Réseau Résistance Anti-G7 a déjà tenu plusieurs assemblées générales dans la région de Montréal et appelle à un contre-sommet du 7 au 9 juin à Québec. À bâbord! appuie sans réserve cette mobilisation et invite l’ensemble des forces militantes à s’y impliquer!

			Le collectif de rédaction
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			Les brèves

			Un dossier sur les Laurentides dans le prochain numéro d'À bâbord!

			Pour une troisième année consécutive, notre numéro d’été sera consacré à une région du Québec. Ces dossiers veulent faire connaître des luttes et des initiatives locales à travers une série d’articles écrits par des personnes investies dans ces régions.

			Après la Gaspésie (no ٦٥), le Saguenay–Lac-Saint-Jean (no ٧٠) et l’Outaouais (no ٤٠), ce sont les militant·e·s des Laurentides qui nous renseigneront sur les enjeux relatifs à leur région! Pour souligner notre collaboration avec celles-ci, nous organiserons un premier lancement dans les Basses-Laurentides et un deuxième dans les Hautes-Laurentides.

			Pour connaître les lieux et les dates de ces lancements, suivez-nous sur notre page Facebook.
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			une couverture, une artiste

			Geneviève Darling, a.k.a Lovestruck Prints, explore une vision personnelle d’un esthétisme soft et féminin. Des valeurs féministes ainsi que la représentation de femmes queer sont au cœur de sa démarche. Son travail se veut une forme de résistance face à la culture dominante en mettant de l’avant la tendresse, le self-care et l’importance de faire une place aux émotions, tout en étant accessibles et réconfortantes.

			www.lovestruckprints.ca
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			Société

			«La grande transition»

			Vers une société post-capitaliste

			Propos recueillis par Caroline Brodeur [image: ]

			Le collectif La grande transition organise un colloque international à l’UQAM en mai prochain. L’événement vise à rassembler «un millier de participant·e·s pour discuter des critiques du capitalisme, des stratégies qui visent son dépassement et des modèles d’organisation économique alternatifs». Afin d’en savoir plus sur le projet, À bâbord! a rencontré deux membres du comité organisateur, Alain Savard et Maïka Sondarjee.
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			À bâbord!: C’est quoi, «La grande transition»?

			Alain Savard: La grande transition, c’est la transition qui sera nécessaire pour sortir du capitalisme et construire une société plus juste et plus égalitaire. On organise un colloque nommé «La grande transition» pour réfléchir à tout ça. Le nom fait écho aux mouvements écologistes qui parlent de transition vers une économie verte. Mais finalement, la justice écologique n’est qu’un des aspects de la justice sociale. La grande transition, c’est de réfléchir à l’ensemble des facettes d’une économie à venir, hors capitalisme, basée sur la démocratie, l’égalité et la justice.

			[image: ]

			Maïka Sondarjee: Le colloque durera 4 jours, comptera 120 ateliers et plus de 300 panélistes provenant de quatre continents. Par exemple, Kari Polanyi, la fille de Karl Polanyi1, célèbre historien de l’économie, ainsi qu’Alain Deneault parleront de comment l’économie domine nos vies. Himani Bannerji et Diane Lamoureux aborderont quant à elles les thèmes du féminisme, de l’antiracisme et de la lutte des classes, alors que Julia Posca, Erik Olin Wright, Christian Laval et Pierre Dardot se demanderont comment penser l’après-capitalisme.

			ÀB!: D’où est venue l’idée? L’événement répond à quel besoin?

			A. S.: La gauche parle souvent des problèmes sociaux. On pointe du doigt les grands systèmes d’oppression comme le patriarcat ou le capitalisme, mais c’est rare qu’on prenne le temps de penser aux alternatives. Au mieux, on propose des réformes pour répondre temporairement aux problèmes qu’ils causent: taxer les grandes entreprises, mieux financer les services publics, favoriser l’embauche de minorités visibles. Quand vient le temps de penser à une alternative sociale globale, on peine à trouver une réponse satisfaisante.

			Dans un monde capitaliste mondialisé, il est difficile de voir comment adopter des réformes importantes, car les accords de libre-échange et la mobilité des capitaux donnent le «gros bout du bâton» aux grandes corporations. Les conditions qui ont mené à la création de l’État-providence après la Seconde Guerre mondiale ne sont plus les mêmes aujourd’hui. Et lorsque des gouvernements de gauche sont élus, comme Syriza en Grèce, ceux-ci ont peu de marge de manœuvre pour changer réellement les choses.

			Il faut donc rompre radicalement avec le capitalisme, mais comment faire? Le remplacer par quoi? Les modèles socialistes du 20e siècle ont été discrédités par l’expérience, mais on ne peut se résigner à l’idée qu’il n’y a pas d’alternatives. Or, les ressources consacrées à cette recherche d’autres possibles restent marginales au sein de la gauche et des mouvements sociaux. Préoccupés par des campagnes pour se défendre de la dernière attaque néolibérale, on prend rarement le temps de réfléchir à la société que nous voulons à long terme et aux moyens nécessaires pour y parvenir. «La grande transition» vise à relancer le débat et offrir un espace de réflexion sur le sujet.

			ÀB!: À qui s’adresse le colloque?

			M. S.: Aux militant·e·s, aux syndicalistes, aux universitaires, mais aussi à quiconque souhaite en apprendre un peu plus sur les différentes luttes émancipatrices existantes et à venir. Le but est de promouvoir des idées radicalement de gauche à un public initié ou non, mais désireux de changer la société et le modèle économique dans lesquels on vit.

			ÀB!: L’événement peut sembler assez académique. Désirez-vous sortir de la théorie? Si oui, comment proposez-vous de transposer le tout en pratique?

			M. S.: Absolument! On a fait très attention de ne pas faire de «La grande transition» un événement universitaire. Le colloque sera ancré dans le réel ou ne sera pas.

			Les panels abordent des sujets aussi variés que les luttes syndicales, les mouvements alternatifs ici et ailleurs dans le monde, le municipalisme, les luttes écologiques, les façons de s’organiser dans des groupes militants au niveau municipal ou communautaire, l’antiracisme au quotidien, les mouvements étudiants ou l’intersectionnalité dans les luttes féministes.

			Ces sujets seront également abordés à travers plusieurs activités diversifiées comme des panels publics, des événements sociaux et des soirées festives. L’événement est vraiment destiné à tous et toutes.

			ÀB!: Quels objectifs souhaitez-vous atteindre?

			M. S.: Nous visons à renforcer les liens de collaboration entre les militant·e·s anticapitalistes de différentes tendances, les universitaires et les membres des milieux syndicaux. Il s’agit aussi de créer des ponts entre les milieux anglophones et francophones, afin de bâtir de nouvelles solidarités et initiatives.

			«La grande transition» permettra de renforcer les réseaux militants et de dynamiser leurs luttes.
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			Manifestation contre le «Sommet mondial des matières premières», Lausanne, 21 avril 2015.

			A. S.: Le colloque vise à être un réel point de convergence des luttes. Il aura lieu deux semaines avant les manifestations contre le G7 dans Charlevoix et réunira des groupes écologistes, syndicaux, étudiants, militants et politiques. Les différents ateliers permettront d’échanger sur nos principes, nos tactiques et nos stratégies.

			ÀB!: Qu’aimeriez-vous qu’il en ressorte? Qu’entrevoyez-vous pour la suite?

			M.S.: L’idée est de créer des partenariats sur le long terme, tant pour des activités militantes, des projets de recherche que pour faire du mentorat formel ou informel. La gauche et les mouvements anticapitalistes doivent s’organiser afin d’être plus efficaces et «La grande transition» est l’événement parfait pour amener le plus de personnes à participer à la consolidation du mouvement. [image: ]

			
					Karl Polanyi a publié un livre intitulé La Grande transformation, duquel est inspiré le titre du colloque.

			

		

		
			 Société

			Airbnb

			Le logement n’est pas une marchandise

			Philippe T. Desmarais, militant actif du comité logement du Plateau-Mont-Royal 

			Les débats entourant l’encadrement des plateformes numériques d’hébergement touristique (dont la plus populaire est Airbnb) reviennent fréquemment dans l’actualité et les médias de masse, que ce soit au Québec ou ailleurs dans le monde. Le Comité logement du Plateau-Mont-Royal propose pour sa part leur interdiction totale.

			Le principe de ces plateformes est simple: elles permettent à qui le veut d’ouvrir un compte en ligne et de louer ou de proposer un espace (un sofa, une chambre, un logement entier) pour une durée temporaire en échange d’un certain montant d’argent. Les arguments entendus suggèrent divers types d’encadrement, tout en permettant la prolifération de ces entreprises.

			La pure et simple interdiction, qui peut sembler «extrême» au premier regard, est pourtant la seule qui s’attaque en profondeur au problème de la perte de logements locatifs causée par l’hébergement touristique de type Airbnb. De manière encore plus importante, elle s’oppose à la marchandisation du logement dans une logique de spéculation immobilière et remet de l’avant les luttes incessantes pour la reconnaissance du droit au logement1.

			Des conséquences néfastes 

			Les entreprises de type Airbnb créent de graves problèmes à l’intérieur du parc de logements locatifs québécois, particulièrement dans les grands centres urbains comme Montréal et Québec. Ces compagnies font d’abord monter le prix des loyers et entraînent une diminution du stock de logements locatifs disponibles. De fait, un logement qui se trouve en permanence sur un site comme Airbnb n’est plus disponible sur le marché locatif et fait donc augmenter de facto la demande de logements. Parallèlement, plusieurs utilisateurs et utilisatrices y voient un moyen efficace de faire davantage d’argent que sur le marché locatif contrôlé, et c’est dans ce contexte que plusieurs propriétaires tentent des reprises ou des évictions à cette fin. Ultimement, en plus des problèmes de bruit engendrés par les allées et venues constantes des voyageurs·euses, de la perte de vie de quartier et de l’augmentation de problèmes liés à l’insalubrité des logements, les plateformes de type Airbnb contribuent à une accélération accrue du phénomène de la gentrification dans les quartiers les plus affectés avec l’arrivée grandissante de personnes plus aisées et de touristes2.

			Le Plateau-Mont-Royal est le quartier le plus populaire sur Airbnb à l’échelle nationale et illustre très bien l’ensemble de ces conséquences. Près de 30% des annonces montréalaises sur la plateforme concernent ce quartier et on estime qu’un total d’environ 5% de l’ensemble des logements du Plateau-Mont-Royal sont proposés sur ce même site web en tout temps. Dans ce contexte, il faut reconnaître que les bénéfices individuels ne peuvent justifier les graves impacts qui en découlent à l’échelle collective.

			[image: ]

			Photo: André Querry.

			Le refus de négocier un compromis

			Pourquoi prôner une interdiction totale? L’histoire récente nous montre que, de manière récurrente, les compromis politiques se font souvent au détriment des groupes militants qui proposent des solutions ancrées sur le terrain et qui s’inscrivent en dehors de la logique dominante de la loi du marché. En tant qu’organismes indépendants œuvrant dans le secteur de la défense collective des droits, il est primordial que des groupes comme celui du Comité logement du Plateau-Mont-Royal protègent leurs valeurs fondamentales et refusent de négocier dans une logique du «moins pire» des aspects qui touchent par exemple à la marchandisation du logement et à la protection du parc de logements locatifs.

			Quelle que soit la situation, il est peu probable qu’un quelconque parti politique en vienne à adopter une position aussi forte que celle qui est proposée en raison de la logique électoraliste et de la nécessité des compromis. Toutefois, il semble bien plus important d’apporter dans l’espace public des débats de fond qui se basent sur nos croyances réelles et profondes, plutôt que de se contenter de «gains possibles» et de chercher à tout prix un consensus politique à l’image de ceux et celles qui siègent au Parlement.

			En dehors des débats concernant Airbnb, le milieu communautaire est souvent embourbé dans de tels espaces dichotomiques. Souvent, il s’agit de choisir entre la ligne flexible et inflexible. L’objectif ici n’est pas du tout de renforcer la division ou de remettre en question l’unité nécessaire du milieu communautaire (surtout en cette époque de compressions et d’austérité budgétaire), mais plutôt d’en appeler à aborder ces questions ouvertement et de front afin d’assurer la pérennité d’une position critique et de l’essence même de l’existence des organismes autonomes.

			Prendre position

			Les sceptiques auront tendance à tourner le regard vers les différents modèles d’encadrement qui ont été mis en œuvre un peu partout dans le monde. De l’interdiction partielle (Berlin) aux limitations quantitatives et physiques liées aux nombres d’espaces loués (New York, Paris, Amsterdam), à la durée des locations et aux règles de zonage (Sonoma et autres villes américaines); des restrictions opérationnelles de nature très précise tentées dans certaines petites villes (Mau County, Hawaï) jusqu’à l’imposition de permis et de taxes comme au Québec, rien n’y fait! D’un bout à l’autre du globe, l’ensemble des tentatives se sont montré peu efficaces, voire totalement inutiles. Dans le meilleur des cas, certaines rares villes ont réussi à ralentir l’augmentation exponentielle du nombre de locations proposées sur Airbnb3.

			Cela s’explique par le fait qu’on tente de garder les «bons côtés» de ces plateformes et qu’on ne part à la chasse que de celles et ceux qui abusent de son efficacité. Ainsi, on propose des solutions qui tentent de plaire à tout le monde, des compromis qui s’attaquent au supposé «irréalisme» d’une position d’interdiction totale. On délaisse ainsi le problème de fond qui consiste à assurer une réelle protection du parc de logements locatifs, au bénéfice individuel de ceux et celles qui utilisent ces sites web souvent dans un but mercantile afin «d’arrondir les fins de mois».

			Ce n’est pas exagéré de dire que la situation actuelle est alarmante, non seulement au niveau des villes et des quartiers les plus affectés (comme Montréal et le Plateau-Mont-Royal), mais également d’un point de vue global. Les compagnies comme Airbnb ne sont pas des entreprises à visage humain, malgré ce qu’elles veulent bien nous faire croire à travers les millions de dollars dépensés en campagnes de marketing. Elles ont plutôt toutes les caractéristiques des grandes industries capitalistes et dévastatrices qui participent à l’accroissement des inégalités mondiales. Collectivement, nous possédons un ensemble de raisons de s’insurger contre ces plateformes, de les attaquer et de les critiquer jusqu’à l’usure. C’est pourquoi il est important aussi de réitérer une prise de position en faveur d’une interdiction totale et du boycottage comme moyens de lutte directe aux intérêts du marché privé et de ce type de soi-disant «économie du partage». [image: ]

			
					Cette position est également celle de deux regroupements nationaux, soit le Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec (RCLALQ) et le Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU).

					La recherche menée récemment par le Comité logement du Plateau-Mont-Royal explore ces aspects en profondeur. Elle est disponible en ligne: clpmr.com/wp-content/uploads/2016/11/CLPMR_phenomene_airbnb_FINAL_web.pdf.

					Voir à ce sujet le site internet du chercheur Tom Slee, particulièrement en ce qui concerne les données ville par ville. Disponible en ligne: tomslee.net/airbnb-data-collection-get-the-data.

			

		

		
			Mémoire des luttes

			Contre la barbarie, rue Saint-Norbert

			Bernard Vallée, co-fondateur du Comité logement Saint-Louis et squatteur de la rue Saint-Norbert 

			Le 31 juillet 1975, date à laquelle la Ville de Montréal avait fixé l’échéance des avis d’expulsion, un groupe de citoyen·ne·s dont je faisais partie, soutenu par le Comité logement Saint-Louis, entreprend l’occupation de 49 logements de la rue Saint-Norbert, visés par une expropriation au mois de mars précédent.

			Par ce squat symbolique, nous voulions empêcher la démolition d’une section de cette pittoresque petite rue par la Ville. Celle-ci prétendait avoir besoin du terrain pour aménager une cour de voirie municipale dans la forte pente située entre les rues Saint-Dominique et De Bullion, au sud de l’ancien couvent du Bon-Pasteur. Le 29 août, après un mois d’occupation militante, la Ville entreprend la démolition des maisons.
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			Le groupe Le Monde à bicyclette inaugure la première piste cyclable de l’île tracée par les occupants en même temps qu’un gigantesque slogan. Photo à la une du journal Le Jour, 30 août 1975. Avec l’autorisation de la photographe Claire Beaugrand-Champagne.

			Pourquoi rappeler cette lutte? 

			Cette lutte n’est pas significative en raison de l’ampleur de la démolition: de 1957 à 1974, plus de 28000 logements avaient déjà été détruits1, en grande partie lors d’opérations de plus vaste envergure qui provoquèrent l’expulsion d’environ 120000 personnes. C’est plutôt parce qu’elle témoigne de la maturité d’un mouvement citoyen qui allait devenir incontournable et influencer de plus en plus la planification du développement urbain. Si les premières grandes opérations de «déblayage2» urbain des années 1950-1960 ont pu être réalisées sans résistance organisée de la part des populations expulsées, ce n’est plus le cas dès la fin des années 1960, au moment où des comités citoyens locaux ou de plus vastes coalitions populaires vont se dresser sur le chemin des démolisseurs publics et privés.

			L’expérience militante acquise dans ces premières luttes urbaines (luttes étudiantes et syndicales ou mise en place de services populaires autogérés de quartier) va conduire à la formation d’organisations permanentes de vigilance et d’action sur le front du logement. Le Comité logement Saint-Louis, fondé en 1974, en est un exemple.

			De plus, l’autoritarisme politique, l’opacité administrative et le mépris des classes populaires du régime du maire Jean Drapeau commencent à ouvrir les yeux de leaders d’opinion jusqu’alors presque muets sur les enjeux urbains, sinon admirateurs des grands projets douteux du «serpent de maire» (comme disait Sol). Le Comité logement Saint-Louis et les occupant·e·s de la rue Saint-Norbert allaient pouvoir compter sur une visibilité exceptionnelle dans les médias.

			Les résident·e·s de la rue Saint-Norbert (personnes âgées, artistes fauché·e·s et étudiant·e·s à faibles revenus), du moins celles et ceux qui ne s’étaient pas résigné·e·s à déménager, ont décidé d’entreprendre cette occupation en dernier recours, puisqu’aucune des démarches précédentes n’avait réussi à convaincre la Ville de modifier son projet. Les moyens de sensibilisation, de pression et de recours juridiques n’ont pourtant pas manqué depuis l’annonce de l’expropriation et des expulsions: mentionnons l’identification de terrains alternatifs et le projet de restauration proposé par un groupe d’architectes de l’Université McGill, qui n’ont eu aucun effet sur la Ville. Une demande d’injonction pour suspendre la démolition en attente des résultats d’une requête de classification du Couvent du Bon-Pasteur comme monument historique, dont l’aire de protection pourrait sauvegarder la rue, est aussi rejetée.

			Lors de l’inauguration de l’occupation, le Manifeste des occupant·e·s et du Comité logement Saint-Louis donne le sens de cette action: «Nous occupons parce que nous soupçonnons la Ville de dissimuler sous cette concentration de cours de voirie sur la rue Saint-Norbert des opérations spéculatrices avec les terrains qu’elle va ainsi libérer. […] Nous occupons parce que, compte tenu de la situation actuelle du logement à Montréal (hausses des loyers, taudis, feux, démolitions), la conservation et la rénovation de ces logements deviennent prioritaires et on doit y mettre le prix. […] Nous occupons parce que la Ville montre qu’elle est au service des développeurs et des puissances financières pour qui le logement n’est qu’une marchandise qu’on jette quand elle n’est plus rentable. […] Nous occupons parce que le logement est un droit et qu’il faut le prendre.»

			Les occupant·e·s s’installent donc dans la plupart des édifices et établissent une vie communautaire et un service de sécurité justifié par la crainte d’une expulsion policière musclée. On y retrouve quelques résident·e·s expulsé·e·s rejoint·e·s par une famille sans-logis, des militant·e·s du Comité logement, d’autres personnes venues apporter leur soutien et même des élus du Rassemblement des citoyens de Montréal (RCM). De nombreux groupes populaires donnent aussi leur appui, dont le comité des exproprié·e·s de Sainte-Scholastique, site du mégaprojet d’aéroport de Mirabel, qui lutte contre un projet tout aussi insensé.
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			Affiche de Bernard Vallée, 1975.

			Malgré cela, les derniers recours politiques et administratifs s’effondrent. Le 12 août, le conseil municipal rejette la motion du RCM visant à rénover et à transformer ces logements en logements publics à prix modique. La demande de classification comme monument historique du Couvent du Bon-Pasteur, que Sauvons Montréal avait déposée, est refusée par le ministère de la Culture (même si celui-ci lui accordera finalement ce classement en 1979!).

			Fin août 1975, les démolisseurs font sauter les toits des édifices de la rue Saint-Norbert, forçant l’évacuation des derniers occupants. À la suite de la démolition, la Ville n’entreprend aucun aménagement de cour de voirie, ce qui était prévisible vu la nature du terrain qui le disqualifiait pour cet usage. Elle laisse celui-ci en friche pendant plus de 25 ans et l’on y trouve aujourd’hui des condos luxueux, comme l’avaient prédit les occupants en 1975.

			Cependant, un projet similaire qui devait se réaliser sur les rues Lusignan et Versailles, à l’est de la Petite-Bourgogne, où le Comité logement Saint-Louis avait commencé le travail d’organisation des résident·e·s, sera abandonné par l’administration municipale. C’est aujourd’hui un îlot de charme aux abords du centre-ville, un des joyaux urbains du Sud-Ouest.

			Une lutte charnière dans l’action citoyenne urbaine

			On peut considérer la démolition de la rue Saint-Norbert comme la dernière des opérations planifiées de «nettoyage» urbain commencées au centre-ville et dans sa périphérie dès le milieu des années 1950. Elle marque aussi la fin de l’odieuse stratégie municipale d’homologation, c’est-à-dire la mise en réserve de secteurs urbains dont on interdit la rénovation pour pouvoir justifier plus tard leur démolition par leur mauvais état, comme ce fut le cas pour la rue Saint-Norbert.

			Cette lutte témoigne aussi du passage de l’action communautaire dans le domaine du logement. Du seul soutien juridique aux locataires à la mobilisation des résident·e·s autour de la défense de leur cadre de vie, on sera ainsi passé à l’action plus politique pour la promotion du droit au logement. La création, trois ans plus tard, de deux organisations provinciales, le Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU) et le Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec (RCLALQ), va accélérer cette évolution.

			Cette mobilisation et celles du début des années 1970, comme à Milton-Parc, marque aussi l’intégration de la conservation des valeurs patrimoniales des sites menacés dans les revendications citoyennes. Le développement du concept de restauration du patrimoine bâti, populaire dans les opérations de rénovation urbaine, va peu à peu faire son chemin dans les politiques et les programmes municipaux3.

			On peut aussi se souvenir que cette lutte a contribué à mettre fin, 11 ans plus tard, à l’odieux régime de copains, de coquins et de requins du Parti civique du maire Drapeau. [image: ]

			
					Serge Carreau avec la collaboration de Pierre Hamel et al., Rapport sur le phénomène de l’abandon et de la démolition de logements au Québec, Montréal, Groupe de travail sur l’habitation, 1976.

					«Zone de déblayage» est le terme utilisé par l’Étude générale de rénovation urbaine commandée par la Ville de Montréal en 1961.

					Dans les années 1950-1960, la définition municipale d’un taudis à éliminer se basait exclusivement sur l’âge de l’édifice, sans égard à son potentiel de réhabilitation et à sa valeur patrimoniale.

			

		

		
			Observatoire des luttes

			Le mouvement étudiant

			L’heure des bilans

			Élisabeth Béfort-Doucet, ancienne exécutante de l’ASSE et militante syndicale

			Pour la première fois depuis presque une décennie, l’Association pour une solidarité syndicale étudiante (ASSE) n’organisera pas de manifestation nationale au cours de l’année scolaire. À l’exception d’un contingent pris en charge par l’organisme Femmes de diverses origines lors de la manifestation annuelle du 8 mars, ce constat est un signe parmi bien d’autres de l’essoufflement de l’aile la plus combative du mouvement étudiant québécois.

			L’ASSE n’est toutefois pas la seule organisation étudiante qui peine présentement à mobiliser ses membres. Les fédérations étudiantes – qui représentent l’aile du mouvement étudiant davantage axée sur la concertation et les alliances avec les partis politiques – se relèvent difficilement de la lente dissolution de la Fédération étudiante universitaire du Québec (FEUQ) à la suite du printemps 2012. La recherche d’une «troisième voie» combative, entre les fédérations étudiantes et l’ASSE, par l’entremise de la création de l’Association pour la voix étudiante du Québec (AVEQ) en 2015, représente une alternative réelle, mais très fragile à l’heure actuelle. Cet article se concentre toutefois sur le cas spécifique de l’ASSE, qui est l’organisation qui correspond le plus aux valeurs de démocratie directe et de combativité portées par les mouvements sociaux.

			Il faut d’abord partir du constat que la gauche du mouvement étudiant québécois ne s’est pas relevée des échecs de l’année 2015. Avec deux tentatives de grève générale illimitée – l’une au printemps et l’autre à l’automne – qui se sont toutes deux soldées par des échecs cette année-là, l’ASSE a perdu plusieurs membres et une bonne part de sa crédibilité dans le débat public au Québec. Nous souhaitons engager ici une réflexion sur l’avenir du syndicalisme étudiant de combat à partir de trois axes principaux, soit la structure, l’éducation populaire et la démocratie. Ces trois axes nous semblent soulever des questions fondamentales pour l’avenir non seulement du mouvement étudiant, mais également pour celui de la gauche québécoise dans son ensemble.

			Les structures

			Aux origines de la démobilisation actuelle se trouve une perte d’intérêt généralisée envers les structures qui assurent la vitalité et la combativité du mouvement étudiant – en l’occurrence les associations étudiantes et les assemblées générales. C’est l’implication dans ces structures légales et ces espaces de délibération et de décision qui permet l’établissement d’un rapport de force avec le gouvernement, en fédérant les énergies et en permettant aux membres d’une association étudiante d’être tenu·e·s informé·e·s des enjeux les plus pressants et des actions à organiser pour se faire entendre. De plus, la capacité d’entrer en grève par l’entremise des assemblées générales fournit aux associations étudiantes québécoises un moyen de pression et de perturbation essentiel, à la fois pour libérer du temps à des fins politiques et pour organiser des actions militantes et des campagnes de mobilisation durant les journées de grève.

			En assurant une passation du savoir militant entre les cohortes étudiantes et en offrant une certaine stabilité financière, les associations étudiantes doivent toutefois s’assurer de répondre et de s’adapter aux nouveaux contextes de mobilisation et aux revendications de leur base. C’est alors qu’entre en jeu le deuxième axe du syndicalisme étudiant de combat.

			L’éducation populaire 

			Ce qui a permis au mouvement étudiant québécois de se développer au Québec relève d’un équilibre entre la transmission du savoir militant issu des luttes passées et une attention aux nouvelles revendications de la base, lequel permet d’assurer une continuité entre les enseignements d’hier et les priorités d’aujourd’hui. Ce constat met en lumière l’importance de revenir aux formations et d’y inclure les nouveaux et nouvelles membres des associations étudiantes. Il faut également remettre de l’avant la mobilisation de terrain pour rejoindre les nouveaux et nouvelles militant·e·s potentiel·le·s. 

			Comme le mentionne la militante syndicale Jane McAlevey dans son plus récent ouvrage1, il n’y a pas de raccourcis dans le monde militant: les assemblées générales sont vides parce que la mobilisation de terrain bat de l’aile. Il faut aller s’adresser directement aux membres, en personne, pour les rejoindre et les sensibiliser aux enjeux étudiants. Il est important de noter à cet égard que les réseaux sociaux constituent un espace pour rejoindre les converti·e·s plutôt qu’une stratégie pour renouveler la base militante. 

			Passer des tracts, parler aux gens et établir des liens personnels de confiance sont encore les meilleurs outils à notre disposition pour stimuler l’intérêt envers l’organisation et le mouvement étudiant. À ce travail de terrain doivent s’ajouter les formations et l’éducation populaire qui permettent aux nouvelles et nouveaux membres d’aiguiser leurs outils d’analyse et de mieux comprendre les réalités du mouvement étudiant. En somme, il ne faut pas oublier que nous voulons contrer les relations distantes et impersonnelles au profit de solidarités concrètes et que ces solidarités se construisent dans les interactions en personne et le développement d’un savoir commun. Ce qui nous amène au troisième axe de notre analyse.

			La Démocratie 

			Un problème auquel le mouvement étudiant fait présentement face est l’éparpillement des énergies militantes et le manque de coordination entre divers groupes affinitaires qui, à défaut d’être pourvus d’une structure formelle, ne sont pas redevables démocratiquement à une base élargie2. Parler de structure n’est pas qu’une question d’organisation, c’est aussi un enjeu de démocratie – une structure peut effectivement mener les gens à en gravir les échelons pour accaparer le pouvoir, mais elle permet également de créer des mécanismes clairs d’imputabilité pour contrer cette centralisation du pouvoir. 
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			La démocratie et l’assurance que les élu·e·s sont redevables à leurs membres sont essentielles pour le dynamisme des associations locales qui permettent à une structure nationale comme l’ASSE de fonctionner. Il faut d’abord avoir une base locale mobilisée qui se sent écoutée par ses élu·e·s avant de pouvoir mener des campagnes nationales efficaces, en s’assurant également que l’ensemble des associations locales avancent de concert vers l’objectif qu’elles se sont fixé. Des solidarités politiques entre les associations étudiantes sont alors essentielles pour maintenir une certaine cohésion et développer la confiance qui leur permet d’organiser des actions communes. Ce dialogue interne, auquel s’ajoutent des alliances avec des groupes externes, permet à la démocratie étudiante de fonctionner aux échelles locale et nationale. Finalement, l’adoption de mandats en assemblée générale permet de s’assurer que les militant·e·s qui s’impliquent dans l’association nationale y représentent les intérêts de leur association et non leurs intérêts personnels, autant de mesures qui permettent d’assurer un équilibre entre efficacité et démocratie.

			Continuer le combat

			Avec la dissolution probable de l’ASSE et l’absence, pour le moment, d’une alternative avec une base militante à la fois large et stable, deux réactions principales peuvent être observées présentement. D’une part, le prolongement de l’activité militante dans des groupes affinitaires et, d’autre part, l’implication dans les groupes politiques plus conventionnels tels que les syndicats et les partis. Il faut noter ici que ces deux réactions correspondent en fait à des tendances politiques qui existaient déjà dans l’ASSE, la première étant généralement associée à l’aile plus révolutionnaire de l’organisation tandis que l’aile plus réformiste se reconnaît davantage dans la deuxième. 

			L’enjeu ici n’est pas de déterminer laquelle des deux options est préférable, mais plutôt de réfléchir aux conditions qui permettent un dialogue productif entre les différentes tendances qui composent la gauche étudiante en vue d’un nouveau cycle de luttes au Québec. Le dynamisme de l’ASSE en 2012 a effectivement beaucoup à voir avec sa capacité à lier ensemble des perspectives politiques qui ne sont pas amenées habituellement à dialoguer – anarchistes et socialistes, réformistes et révolutionnaires, etc. En définitive, il nous faut apprendre de nos erreurs, respecter les traditions militantes tout en demeurant à l’écoute des nouvelles revendications, établir des alliances avec des groupes qui partagent nos convictions et miser sur la mobilisation dans les associations locales et les actions directes pour reconstruire le mouvement. [image: ]

			Illustration: Rémi Leroux.

			
					Jane McAlevey, No shortcuts: Organizing for Power in the New Gilded Age, Oxford University Press, 2016.

					On pourra lire à ce propos l’excellent texte de la militante féministe Jo Freeman: «The Tyranny of Structurelessness», Berkeley Journal of Sociology, vol. 17, 1972, p. 151-164.

			

		

		
			Observatoire des luttes

			Droits des animaux: une question de société

			Frédérick Fortier, titulaire d’une maîtrise en philosophie à l’Université de Sherbrooke

			Bien qu’il s’agisse d’un enjeu encore trop peu compris, la question des droits des animaux brille par son absence au Québec, alors qu’elle est pourtant incontournable. Elle doit aujourd’hui être considérée par la gauche comme une question politique.

			Depuis quelques années, le véganisme comme mode de vie sans exploitation animale connaît une certaine popularité au Québec et ailleurs dans le monde, ce qui permet de parler de plus en plus ouvertement du sort des «animaux non humains». Toutefois, cela ne signifie pas nécessairement qu’il entraîne le rejet explicite du spécisme comme système d’oppression ni la défense des droits des animaux1. Le spécisme est la discrimination des animaux selon l’espèce, justifiant le sort que nous réservons à certains animaux et pas à d’autres. Tout comme le racisme a longtemps autorisé l’esclavage et la violence légale envers d’autres groupes ethniques (et encore aujourd’hui dans certaines sociétés), le spécisme autorise les humains à exploiter les animaux non humains, à les vendre comme de simples marchandises, à les exploiter et à les tuer, que ce soit pour l’alimentation (élevage, chasse, pêche), pour les vêtements (cuir, laine, fourrure), pour la recherche scientifique et l’expérimentation, pour de nombreux divertissements comme les zoos, les cirques, l’équitation ou les rodéos, pour le travail comme les calèches et le tourisme, etc.

			Vers la fin du 20e siècle, des philosophes ont commencé à remettre en question les fondements du spécisme. La parution du livre Animal Liberation de Peter Singer en 1975 est un moment incontournable pour situer une première prise de position forte sur le plan éthique de la question animale. Ce n’est toutefois que dans les années 1980 qu’apparaît une prise de position plus politique (et pas seulement éthique) sur les animaux, avec la théorie des droits. En 1983, le philosophe américain Tom Regan défend l’idée que les animaux ne doivent pas être traités comme des objets, mais comme des sujets de droit. Selon lui, les animaux sont les «sujets-d’une-vie», car ils ont une vie biographique, ils font l’expérience subjective du monde, ils ont des préférences, des besoins, des désirs et des intérêts qui leur sont propres. Pour Regan, les animaux possèdent une valeur inhérente, c’est-à-dire que ces derniers existent pour eux-mêmes et non de façon instrumentale pour les finalités humaines. Ils devraient donc être considérés comme des sujets et se voir octroyer des droits fondamentaux. 

			[image: ]

			Dans les années 1990, le professeur de droit Gary Francione a soutenu que les animaux sont des êtres «sentients», pouvant ressentir subjectivement, ce qui suffit à cesser de les exploiter pour ne pas leur causer de tort. Selon lui, aucun animal possédant la «sentience» ne devrait être exploité pour notre bénéfice ni être notre propriété. La sentience est l’un des critères, si ce n’est le critère par excellence, nous permettant d’identifier quels animaux pourraient avoir des droits, bien que la ligne soit parfois difficile à tracer. Dans le cas des vertébrés (les poissons, les amphibiens, les reptiles, les oiseaux et les mammifères), leur sentience est reconnue par la Déclaration de Cambridge de 2012. À la suite des travaux de Regan et Francione, la théorie des droits a été développée davantage. Aujourd’hui, ces droits se résument minimalement au droit à la vie, au droit à l’intégrité physique, au droit à la liberté, au droit de ne pas être une propriété et au droit à la préservation des habitats naturels des animaux sauvages.

			La théorie des droits est de plus en plus aboutie, bien que de nouveaux débats puissent survenir dans le futur. Avec de tels développements théoriques, on aurait pu croire à des changements sociaux substantiels au fil du temps. Or, il n’en est rien. Bien que les philosophes aient brillamment éclairé nos devoirs envers les animaux, la politisation de leurs théories se fait attendre. L’influence puissante du consumérisme et de l’individualisme dans notre société capitaliste peut expliquer en partie cette situation. Bien sûr, le spécisme existe depuis des millénaires et ne sera pas transcendé facilement. Cette question demeure néanmoins comprise trop souvent comme un mode de vie personnel (le véganisme), réduisant ainsi une lutte politique contre la discrimination et la violence systémiques à de simples préférences individuelles. Il est nécessaire de comprendre que l’«anti- spécisme» et la libération animale impliquent une éthique de non-violence, mais cette éthique est universelle, pas seulement personnelle. La question animale devrait donc être conçue comme une question politique.

			Pourquoi la gauche doit défendre les droits des animaux?

			La recherche sociologique des quinze dernières années a également montré comment le spécisme était lié à plusieurs systèmes oppressifs (racisme, colonialisme, esclavage, capacitisme, etc.). Historiquement, plusieurs groupes furent réduits au statut d’animal. Que ce soit les esclaves africains vus comme moins rationnels ou les Premières Nations d’Amérique vues comme des «sauvages», des peuples entiers furent constamment comparés aux animaux et asservis comme eux. À l’époque moderne, cette Europe imbue d’elle-même considéra plusieurs groupes de personnes comme des «bêtes», méritant leur sort car «inférieurs» à la «race» blanche. On nia à plusieurs peuples colonisés un quelconque degré de civilisation ou de rationalité. Ces peuples étaient vus comme étant sans histoire, «comme les animaux», donc inférieurs. Une déshumanisation s’opère par l’animalisation, permettant de réduire l’Autre à un être irrationnel. Bref, le spécisme a été le modèle d’oppression par excellence.

			On sait également que la libération animale est étroitement liée à l’environnementalisme puisque l’exploitation animale contribue significativement à la dévastation écologique, à la consommation énergivore de ressources, à la pollution et aux changements climatiques. L’élevage est bien connu pour causer la déforestation nécessaire aux pâturages, la pollution de l’eau, de l’air et de la terre par l’accumulation de lisier. L’élevage exige aussi beaucoup de nourriture, d’eau et de ressources pour «transformer» les animaux (transport, abattoirs, congélation, etc.). La pêche est également très dommageable et tue un nombre gigantesque d’individus. La chasse et la capture d’animaux sauvages contribuent également à l’extinction des espèces et à l’appauvrissement de la biodiversité. Par ailleurs, la destruction des habitats naturels par l’industrie minière, pétrolière, gazière et d’autres est l’une des principales causes de la disparition des espèces animales et végétales. Ainsi, la question animale et la question environnementale sont intimement liées et restent indissociables.

			Considérant tout cela, la libération animale est une question très profonde, radicale et clairement politique. La gauche et les «progressistes» ont toujours défendu des valeurs de paix, de justice, d’égalité, de droits, de non-discrimination, de non- violence, d’écologie et de défense des plus vulnérables. Autant de valeurs communes avec le mouvement pour les droits des animaux. Un dialogue s’impose donc. Il m’apparaît important d’insister sur la prise en compte de cette question, autant par les intellectuel·le·s que par la gauche politique, afin de faire avancer cette cause au Québec. Différentes stratégies peuvent être employées pour politiser cet enjeu. Celles-ci peuvent aller de l’éducation à l’activisme, de pressions sur les partis politiques aux boycottages, des manifestations à la désobéissance civile. Ce texte vise à susciter un débat sur la question, particulièrement au sein des «progressistes» militant pour la justice, mais la réservant trop souvent aux membres de notre espèce. Il peut aussi, je l’espère, contribuer (modestement) à politiser les droits des animaux au Québec. [image: ]
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			Rassemblement pour la fin du specisme. Photo: meatabolition.org.

			
					Voir également Axelle Playoust, «Antispécisme. La gauche a-t-elle laissé de côté une lutte?», À bâbord!, no 69, avril-mai 2017. NDLR.

			

		

		
			Chronique éducation

			Refonte de la taxation scolaire

			Une réforme qui en prépare une autre?

			Wilfried Cordeau, conseiller syndical et candidat à la maîtrise en éducation

			En labourant les terres caquistes afin d’«alléger le fardeau fiscal des contribuables», le gouvernement Couillard prétend s’attaquer à diverses iniquités fiscales par sa réforme du modèle de taxation scolaire. Or, bien plus qu’un enjeu technique et électoral, cette réforme a une portée politique et idéologique notable.

			La taxe scolaire est certainement un mode de financement régressif et problématique en matière d’équité. D’ailleurs, on peut douter que les baisses de taxe promises aux propriétaires soient répercutées sur les loyers. Cela dit, bien qu’imparfaite, cette réforme doit atténuer les importantes disparités observées dans les comptes de taxes au sein d’une même région. Outre sa portée technique, elle réaménage les rapports économiques et politiques entre le réseau scolaire et l’État, ce qui soulève d’importantes questions démocratiques. Elle pave certainement la voie aux luttes électorales de l’automne 2018, mais aussi à une nouvelle charge contre les commissions scolaires.
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			Photo: Lauren Manning (CC BY 2.0).

			Austérité permanente

			Ces dernières années, les politiques d’austérité ont fait en sorte que la proportion occupée par la taxe scolaire dans le budget global du gouvernement s’est retrouvée gonflée1. Les revenus de la taxe scolaire permettent donc au réseau de se soutenir, jusqu’à un certain point, face à certaines de ses responsabilités. Cependant, sa principale source de financement dépend des priorités budgétaires et, donc, de la volonté politique du gouvernement. Si bien que le réseau public demeure dans une situation de dépendance face au pouvoir central.

			Avec le projet de loi 166 portant sur la réforme du système de taxation scolaire, le gouvernement libéral vient considérablement accroître cette dépendance. En mettant de l’avant une baisse généralisée des taxes scolaires et en insérant dans la loi une exemption de base pour toutes les propriétés, c’est plus de 670 M$ de revenus autonomes que le gouvernement soustrait aux commissions scolaires dès 2018-2019, soit plus du tiers du produit annuel de la taxe scolaire. Pour combler cette perte de revenus, une compensation systémique sera versée à même le budget de l’État. Or, celle-ci ne peut qu’ajouter une pression supplémentaire au portefeuille déjà exsangue de l’éducation. De plus, les produits de la taxe scolaire, liés à la valeur foncière, progressent généralement plus rapidement que l’inflation et les budgets du ministère. Les montants de la compensation s’avéreront donc rapidement insuffisants pour répondre aux besoins traditionnels du réseau et occuperont une part croissante du budget de l’éducation au fil des ans au détriment des autres postes budgétaires. Cette béquille risque de forcer les gouvernements futurs à trouver de nouvelles sources de revenus par la tarification ou par de nouvelles coupes dans les services, toute hausse d’impôt étant d’emblée écartée par les gouvernants néolibéraux. Cette tendance institutionnalise de fait un mécanisme d’austérité permanente.

			Transformation des rapports de pouvoir

			Dans ce contexte, la réduction du champ de taxation scolaire dans la structure financière du réseau public risque donc de placer les commissions scolaires, les établissements et les services en position de vulnérabilité face au pouvoir politique. En contrepartie, aucune réduction des responsabilités des commissions scolaires ne semble suivre cette recentralisation financière. Cela constitue un élément de rupture notable avec la tendance observée historiquement. Depuis 1996, diverses obligations financières se sont ajoutées aux responsabilités des commissions scolaires. Le produit de la taxe scolaire devait ainsi assurer le financement du fonctionnement des centres administratifs puis des établissements d’enseignement, ainsi qu’une partie du transport scolaire. Le poids de la taxe scolaire s’était donc accru en conséquence. Or, désormais, toutes ces obligations demeureront malgré le recul des revenus de taxation. C’est dire que le réseau sera placé entre le marteau et l’enclume et devra continuer de «faire plus avec moins».

			Ainsi, malgré la tendance à la décentralisation du réseau, la stratégie financière du gouvernement tend à accroître l’ascendant de l’État sur les structures intermédiaires. En fait, cela reste cohérent avec les diverses réformes entreprises au cours des vingt dernières années qui ont favorisé la mise en place de la Nouvelle gestion publique dans le réseau scolaire. Celle-ci a pour effet de réduire l’autonomie des acteurs en les soumettant à des obligations de résultat dans un contexte d’austérité systémique. Elle concourt à cette fin à affaiblir leurs pouvoirs ou leurs leviers stratégiques, tels que leur emprise sur les ressources financières.

			En regroupant les 69 commissions scolaires dans 17 régions de taxation scolaire, la réforme institue un taux de taxe uniforme au plan régional, une perception commune des revenus fonciers et une redistribution concertée. Cette idée, qui peut favoriser des économies d’échelle et permettre la mise en commun et une distribution cohérente des ressources sur le plan régional, présente un intérêt certain. Toutefois, elle réduit au passage l’autonomie décisionnelle de la commission scolaire en matière financière, au profit d’une entité régionale potentielle. Conjuguée à la création récente des comités de répartition des ressources qui, composés de cadres scolaires et non d’élus, exercent un fort ascendant sur l’allocation des ressources au sein de la commission scolaire, la nouvelle structure de perception de la taxe scolaire donne l’impression d’un écartèlement du pouvoir financier de la structure intermédiaire. Si cette question mérite d’être approfondie dans l’espace public, force est de constater une transformation des rapports de pouvoir politiques et économiques entre l’État et les commissions scolaires, ainsi qu’au sein de ces dernières. Ce qui n’est pas étranger, tant s’en faut, à une certaine conception idéologique de la structure scolaire.

			Dépolitisation de la démocratie scolaire

			Symptomatique d’une conception réductrice de la gouvernance scolaire, le ministre de l’Éducation n’a entendu que des représentants des administrations scolaires en février dernier. Aucun représentant du personnel, des parents, ni de la société civile n’a été invité à se prononcer sur sa réforme. Comme si la taxe scolaire n’était qu’un enjeu strictement technique et administratif et que la réduction du financement de l’éducation n’avait aucune portée sociétale. Et c’est bien là que le bât blesse.

			La conception néolibérale des structures scolaires tient généralement la démocratie scolaire en mépris et lui préfère une organisation administrative désincarnée destinée à soutenir une gestion communautaire d’établissements autonomes. Par leur pouvoir financier et législatif, les autorités impulsent une gestion axée sur les résultats destinée à épurer les structures de toute considération politique – c’est-à-dire qui concerne le pouvoir citoyen sur l’organisation et les destinées générales de l’éducation – au profit de questions strictement «administratives». Au fil des années, les gouvernements successifs, réforme après réforme, ont ainsi expurgé la chose scolaire de son intérêt public pour la réduire à une chose technique et prétendument apolitique. N’y voyant plus d’enjeu social, les électeurs désertent donc les élections scolaires, laissant leurs élus de proximité en pâture à une crise de légitimité âprement alimentée par les partis néolibéraux qui réclament l’abolition des conseils de commissaires.

			Affaiblissant le principe qui lie taxation et représentation, la réforme du ministre Proulx contribue à la délégitimation politique de la démocratie scolaire. Dès lors, la prochaine élection scolaire, par la faiblesse prévisible de son taux de participation, ne manquera pas d’être utilisée une nouvelle fois comme prétexte à une restructuration plus radicale du réseau, qu’elle soit signée d’une main libérale ou caquiste. [image: ]

			
					Les compressions ont été de 1,2 milliard de dollars entre 2012 et 2016, tandis que la proportion des taxes scolaires est passée de 14,4% à 18,5% durant la même période.

			

		

		
			mini-dossier

			Éducation et démocratie

			Debout pour l’école: résister à la dérive

			Suzanne-G. Chartrand, retraitée de l’enseignement et membre du collectif Debout pour l’école!

			Nous affrontons une idéologie forte à l’échelle planétaire, le néolibéralisme, qui vise la destruction de l’État dit Providence qui se présentait comme le garant des droits sociaux reconnus, dont des services de santé et une éducation de qualité. 

			Cela peut être exemplifié de mille et une façons en éducation : sous-financement, locaux insuffisants et inadéquats, classement bancal des élèves, trucage de notes, difficiles conditions de travail du corps enseignant, intimidation des uns et des autres, loi du silence imposée subrepticement, etc. Cependant, le néolibéralisme n’est pas seulement une idéologie, il s’incarne aussi dans des politiques décidées de façon concertée depuis une quarantaine d’années par les multinationales, les institutions bancaires, économiques et politiques, comme l’OCDE, le FMI. Il ne s’agit pas de conspiration, mais bien de concertation pour défendre les intérêts du grand capital.

			Si, dans ce contexte, le gouvernement québécois s’en prend au système d’éducation de la «Révolution tranquille», c’est pour en imposer un autre, celui dont les pouvoirs économiques et politiques ont besoin pour former une main-d’œuvre répondant strictement à leurs besoins, ces derniers étant présentés comme les seuls besoins de la société. Dans le domaine de l’éducation, il vise principalement à instrumentaliser davantage l’école selon les intérêts de ceux qui gouvernent réellement le monde avec, ou par-dessus, ceux qui sont lesdits représentants des populations. Or, l’éducation ne remplit pas convenablement sa mission d’instruction, d’éducation et, par là, de socialisation. Elle dérive, souvent imperceptiblement, vers cette autre finalité, sans que jamais la population n’ait été consultée et n’ait donné son accord; il y a un déficit démocratique important dans les décisions concernant le système scolaire.

			[image: ]

			Chaîne humaine organisée par le mouvement Je protège mon école publique, 1er février 2016. Photo: Marie-Christine Couture.

			Corollairement, cette idéologie façonne de plus en plus les mentalités des gens qui acceptent les politiques d’austérité et de privatisation des services publics comme quelque chose d’inévitable pour maintenir une «économie saine» présentée comme profitable à tous. Elle provoque la désolidarisation des humains, leur mise en compétition systématique, ce qui engendre peur, censure, repli sur soi et possible aliénation de chacun, dans ce climat d’instabilité sociale. Il nous faut donc démonter les poncifs de cette idéologie – et ses avatars en éducation –, la critiquer, la faire comprendre, trouver les moyens d’y résister, proposer des solutions crédibles.

			Quelle vision de l’éducation défendons-nous?

			Nous défendons une éducation aussi égalitaire que possible et, idéalement, qui vise à affranchir les êtres des oppressions et servitudes multiples par la diffusion de connaissances héritées de l’histoire de l’humanité, la valorisation d’une pensée critique et le développement de compétences professionnelles et générales, dont savoir lire et écrire différents genres de documents. Une éducation dont le socle est l’instruction qui élève l’esprit et le cœur et contribue à rendre élèves comme étudiant·e·s plus créateurs, libres, épanouis, compétents, solidaires de tous les humains et respectueux de la nature.

			Les idéaux socio-démocrates ou apparentés qui ont influencé significativement l’édification du système d’éducation québécois dans les années 1960 étaient grosso modo les suivants: l’accès à une éducation de qualité pour tous, peu importe l’origine ou le lieu de résidence; l’égalité des chances pour tous de l’école obligatoire à l’enseignement supérieur, facteur de réduction des inégalités sociales par l’accès aux savoirs et à la culture; l’éducation comme creuset d’une culture générale commune.

			Ces idéaux ont peu à peu été battus en brèche et sont attaqués frontalement dans la foulée de la gestion étatique néolibérale qui transforme les institutions sociales et réduit les responsabilités de l’État comme fiduciaire du bien commun. Ainsi, le système scolaire québécois est-il devenu plus inégalitaire et ségrégationniste qu’en 1970. Il est fortement axé sur une compétition malsaine entre les apprenants, entre les enseignants à tous les ordres d’enseignement (surtout dans le supérieur), entre les établissements et entre les programmes/disciplines. Il a développé une approche client orientée vers les besoins (avérés ou fantasmés) du marché du travail et vers la formation des élites de demain. Parmi les politiques néo- libérales québécoises, il y a celle de «la réussite éducative» qui met l’accent sur la performance plutôt que sur l’apprentissage et qui poursuit la logique de l’approche client : mise en compétition des institutions scolaires combinée à la réduction des exigences dans le but de hausser les taux de diplomation (avec trucage des notes, si nécessaire), ces derniers devenant un objectif en soi (cote de crédit oblige!).

			Un devoir citoyen : résister et se mobiliser

			Des citoyennes et citoyens inquiets de l’état de l’institution scolaire s’organisent par sens du devoir civique. Ils ont constitué le collectif Debout pour l’école!, ouvrant trois chantiers : 1) pour un système scolaire public unique où tous les élèves auront accès à une éducation de qualité; 2) pour le renforcement de l’apprentissage du français au cours de la scolarisation étant donné l’importance cruciale du langage pour le développement intellectuel et social des personnes; 3) pour bonifier la formation initiale du corps enseignant, promouvoir une formation continue de qualité, améliorer la condition enseignante1. Un quatrième traitera de l’éducation supérieure. Il développe des revendications précises pour que le système scolaire se redresse grandement sur plusieurs aspects et, qu’au moins, soient dénoncées systématiquement et mises en échec ces politiques dévastatrices par la mobilisation de très nombreux citoyens et citoyennes du monde de l’éducation et de la culture, prioritairement, mais aussi de toute la société québécoise. Ce collectif veut informer la population de ces constats et de solutions alternatives et en même temps tout mettre en œuvre pour accueillir ce que les personnes qui se sentent concernées par l’éducation ont à dire. Il veut promouvoir le plus d’espaces de réflexions, d’initiatives et d’actions possibles, et susciter une appropriation concrète par celles et ceux qui y contribuent, tentant ainsi l’expérience de la démocratie directe et participative.

			Célébrer nos résistances et nos victoires

			Le collectif Debout l’école! n’est pas seul : il y a, au quotidien, moult résistances aux politiques néolibérales, un foisonnement d’actions dont nous entendons peu parler. Pensons aux campagnes et aux actions des organisations syndicales et populaires (comme « Je protège mon école publique » et « L’école ensemble ») ou encore à celles d’individus ou de petits groupes informels (comme la prise de parole des enseignantes de l’école Iona de la Commission scolaire de Montréal, récemment). Aussi sommes-nous convaincus qu’il y a des milliers d’actrices et d’acteurs de l’éducation, de parents, d’étudiantes et d’étudiants, de citoyens et de citoyennes qui voient l’éducation se dégrader au Québec et qui cherchent un lieu de mobilisation démocratique pour renverser le cours de choses.

			L’éducation est une valeur partagée par une large partie de la population québécoise. Cette conviction alimente notre espoir et notre motivation à lutter pour une éducation de qualité pour tous, car c’est «là où se joue le bien commun», comme disait Michelet. [image: ]

			
					Contrairement à ce que le ministre Proulx prétend, cela passe d’abord par de meilleures conditions de travail et de rémunération plutôt que par un ordre professionnel. Il ne prend du modèle finlandais que ce qui l’arrange.Conflit de travail à la TELUQ Prélude de e-Campus?
Ricardo Peñafiel [image: ]
La direction de la TELUQ cherche à se débarrasser de ses tuteurs et tutrices syndiqué·e·s en ayant recours à de la sous-traitance ou en créant un nouveau statut d’emploi chargé d’exécuter un travail analogue avec des conditions de travail et une qualité de l’enseignement dégradées. Le gouvernement Couillard souhaite-t-il ainsi développer un eCampus Québec?
La TELUQ est une université à distance qui émane du réseau de l’Université du Québec, dans le but d’élargir l’accès aux études supérieures aux les personnes ayant de la difficulté à se rendre en classe. En plus de 40 ans d’existence, la TELUQ a développé une expertise exceptionnelle dans le domaine de la formation à distance (FAD). Les professeur·e·s développent des cours, avec l’aide d’une importante équipe technique spécialisée dans la pédagogie à distance, puis les tuteurs et les tutrices assument un encadrement individualisé. Une grande partie de l’enseignement et l’essentiel du contact pédagogique passent par les quelque 200 tuteurs et tutrices d’expérience que compte l’institution. 
Sous-traitance anti-syndicale et anti-pédagogique 
Pourtant, dans une attitude cyniquement anti-syndicale, la direction de la TELUQ a décidé, en septembre 2016, de sous-traiter l’encadrement de plusieurs de ses programmes à l’Institut MATCI (Management and Technological Canadian Institute), laissant sans emploi 20 % des tuteurs et des tutrices. Cette sous-traitance d’un enseignement universitaire (subventionné par des fonds publics) à une entreprise privée à but lucratif (sans permis d’enseignement du ministère de l’Enseignement supérieur!) affecte plus du tiers des étudiant·e·s de la TELUQ, au nom de la «compétitivité». 
Dans une entente secrète de près de 5 M$, non divulguée au CA de l’institution avant sa signature, la direction de la TELUQ prétend boucler son budget en économisant sur le salaire et les conditions de travail du nouveau tutorat non syndiqué, sans contrôle sur la qualité de l’enseignement dispensé. Est-ce vraiment devenir plus «compétitif»? Est-ce même légal eu égard aux règles de son propre CA et aux lois du travail ou sur les établissements d’enseignement de niveau universitaire?
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Au mépris du droit
Au printemps 2017, la TELUQ parachève son démantèlement du STTTU (Syndicat des tuteurs et tutrices de la Télé-université) en signant avec le SPPTU (Syndicat des professeures et des professeurs de la Télé-université) une convention collective créant une nouvelle catégorie d’emploi («professeur·e·s sous contrat») reprenant le travail des tuteurs-tutrices avec des conditions de travail et d’enseignement dégradées, au mépris de leur ancienneté. 
En effet, ces «professeur·e·s sous contrat» n’ont de professeur que le nom. Ils et elles se dédient principalement (de 70 à 80%) à l’encadrement (chose qui n’a jamais été exigée dans la description de tâches des professeur·e·s depuis la création de la TELUQ); les critères d’embauche n’exigent qu’une maîtrise, alors que ceux d’un·e professeur·e demandent un doctorat et des publications; et ce sont des emplois précaires, comme ceux des tuteurs-tutrices. 
Par contre, on exige de ces pseudo-professeur·e·s qu’ils et elles encadrent beaucoup plus d’étudiant·e·s (soit une heure d’encadrement par étudiant·e·s, plutôt que trois comme c’est le cas dans la convention du STTTU). Pourtant, les étudiant·e·s et le gouvernement paient la même chose et s’attendent à recevoir le même service et un diplôme de même valeur que si l’encadrement «personnalisé» se faisait selon les règles de l’art établies par plus de 40 ans d’expérience.
Prélude d’une privatisation?
Déjà inquiétant en soi, le conflit de travail à la TELUQ devrait sonner un signal d’alarme pour toutes celles et ceux qui ont à cœur l’enseignement, car il montre concrètement ce que cherche à faire le gouvernement austéritaire. Dans son Plan d’action en économie numérique, le gouvernement Couillard – après avoir comprimé le budget de l’enseignement supérieur de près d’un milliard de dollars – cherche à inciter les «partenariats [entre] les établissements d’enseignement reconnus et des entreprises spécialisées». De même, l’injection de 100 M$ sur cinq ans dans la création d’un eCampus Québec, au sein duquel la TELUQ prétend jouer un rôle de «leader», ne pointe-t-elle pas également vers la marchandisation, la privatisation et la précarisation généralisée de l’enseignement supérieur? [image: ]
Pour une éducation libre, gratuite et de qualité
Comité école et société (FNEEQ-CSN)
Face aux assauts répétés de l’État et de l’entreprise privée contre le système d’enseignement supérieur québécois, l’ensemble des acteurs et actrices du réseau s’est organisé autour d’un processus appelé les États généraux de l’enseignement supérieur (EGES) visant à agir collectivement pour non seulement préserver certains acquis, mais surtout atteindre une éducation libre, gratuite et de qualité.
Le système d’enseignement supérieur québécois est «au bord du naufrage», pour reprendre la formule de notre regretté Michel Freitag. En fait, si l’éducation supérieure n’a pas encore sombré, plus de deux décennies après le cri d’alarme du sociologue- philosophe, c’est essentiellement dû à la résistance des étudiant·e·s et enseignant·e·s, de même que du personnel de recherche et de soutien ainsi que de citoyen·ne·s qui sont parvenu·e·s à préserver un certain niveau de financement, de services, d’accessibilité et d’autonomie académique et professionnelle, malgré les diverses vagues de compressions et de réformes managériales de la «gouvernance» de nos institutions. 
Pourtant, face à une volonté planétaire – partagée par les trois principaux partis provinciaux – de transfigurer l’éducation supérieure pour en faire un vaste marché internationalisé, il ne suffit plus de préserver quelques «acquis». Le premier grand rendez-vous des EGES (qui, en mai 2017 à Québec, a rassemblé plus de 500 personnes provenant de l’ensemble du milieu de l’enseignement ou du communautaire) est arrivé à une série de consensus autour de l’urgence de se battre pour récupérer ou acquérir l’autonomie institutionnelle (face à l’ingérence des entreprises privées avec l’aide de l’État), une réelle collégialité dans la cogestion des institutions d’enseignement, la liberté académique et professionnelle, la gratuité scolaire et un financement adéquat. 
Après une année de débats et d’événements locaux organisés de manière intersyndicale dans diverses régions du Québec, le deuxième grand rendez-vous des ÉGES, qui aura lieu du 3 au 5 mai 2018 à l’UQAM, sera l’occasion de développer des stratégies communes pour rendre incontournable le thème de l’enseignement supérieur lors des prochaines élections, dans une perspective qui redonne aux membres de la communauté une emprise sur le devenir du système.
PLQ, CAQ et PQ n’aiment pas l’éducation
Si la réingénierie de l’État du gouvernement Charest et l’austérité du gouvernement Couillard ont durement frappé l’éducation supérieure, il ne faut pas oublier que les libéraux n’ont fait qu’appliquer des principes libertariens défendus par la CAQ-ADQ et que le PQ a également soutenu une conception managériale de l’éducation, notamment lors du Sommet sur l’enseignement supérieur, en 2013, ou au tournant du millénaire, avec les «contrats de performance» imposés par un certain François Legault, à l’époque, ministre de l’Éducation du gouvernement Bouchard. 
Au moment de justifier une ignoble hausse des droits de scolarité, le gouvernement Charest reconnaissaît d’emblée le problème du sous-financement des universités québécoises. À l’époque, l’ancienne Conférence des recteurs et des principaux des universités du Québec évaluait à 850M$ l’écart entre les budgets de fonctionnement des universités québécoises et ceux des autres universités canadiennes (pour l’année 2009-2010, alors qu’il était de 375M$ en 2002). Depuis, avec l’obsession de l’équilibre budgétaire de l’éphémère gouvernement du PQ suivie de l’austérité libérale, cumulant des compressions estimées à près d’un milliard de dollars en cinq ans selon la Fédération québécoise des professeures et professeurs d’université, ce sous-financement n’a fait que s’accentuer. 
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Photo: Gérald McKenzy.
Pour des gouvernements et des partis prétendant faire de l’éducation leur priorité, il est étonnant qu’ils n’«investissent» pas dans notre avenir comme ils voulaient forcer les étudiant·e·s à le faire en 2012… 
Le spectre de l’économie du savoir hante le monde
Une même idéologie regroupe ces trois partis : l’idéologie de l’économie du savoir. S’imposant dans les années 1980, à la faveur de la crise des dettes souveraines et des réformes néolibérales de l’État, l’économie du savoir prétend «privatiser» le financement, mais surtout «industrialiser» la production et la transmission du savoir en subordonnant l’éducation aux «impératifs» d’une «société du savoir», marchandisée et mondialisée. 
La première étape pour parvenir à dévoyer l’enseignement supérieur de ses perspectives humanistes et démocratiques consiste à «affamer la bête», de manière à lui faire avaler n’importe quoi. En dégelant les droits de scolarité en 1989 (ce qui permettra une hausse de 230% en 4 ans!), les libéraux ont ouvert le bal d’un désengagement du public et d’une privatisation du financement de l’éducation supérieure. Depuis, chaque gouvernement, peu importe sa couleur, a poursuivi dans la même voie, mais jamais avec l’acharnement de l’ère libérale ouverte en 2003. Les compressions budgétaires successives de ces dernières années ne visent pas tant à atteindre l’équilibre budgétaire ou à rembourser la dette «pour les générations futures», qu’à engendrer l’urgence, pour les administrations, de chercher des sources complémentaires de revenus, se comportant comme des entreprises davantage que comme des institutions d’enseignement supérieur.
Cela se traduit, par exemple, par le recours à la sous- traitance ou à de lucratifs contrats d’exclusivité, mais également par la construction de pavillons par et pour des entreprises privées et aussi par «l’adéquation formation-emploi» subordonnant l’éducation aux «besoins spécifiques des entreprises». Cette industrialisation de l’enseignement est également tributaire de la réduction du poids de la communauté éducative au sein des CA, à la faveur de membres externes issus d’une culture managériale. 
En réduisant et en modifiant les critères d’attribution des fonds de recherche, les gouvernements fédéral et provincial encouragent la recherche en «partenariat» (d’affaires) conduisant au développement d’un savoir utilitariste brevetable, au détriment d’un savoir critique, autonome ou fondamental. 
Les pressions budgétaires conduisent également à la compétition entre institutions pour capter la «clientèle» étudiante, notamment internationale, dont les droits de scolarité ont été haussés jusqu’à plus 40000 $ par année. Cela implique également l’adaptation aux critères d’«assurance qualité», de type ISO, développés par des compagnies étrangères pour des palmarès internationaux considérant l’éducation comme un investissement. 
L’éducation que nous voulons pour la société que nous voulons
Il ne s’agit donc pas de demander seulement un réinvestissement, puisque les nouveaux fonds consentis en contexte électoral sont idéologiquement orientés pour approfondir le processus de marchandisation de l’éducation, entretenant la détérioration des conditions de travail, d’enseignement, de recherche et d’études, par une diminution de l’offre de cours, une augmentation du nombre d’étudiant·e·s par enseignant·e, une baisse des services à la population étudiante ainsi que du personnel de recherche et de soutien… Le tout entraînant une précarisation généralisée du monde de l’éducation supérieure, tant par la «flexibilisation» des conditions de travail que par la surcharge de travail de celles et ceux qui restent en poste. Et que dire des impacts sur les conditions d’étude des étudiants·e·s?
Pour répondre au démantèlement du modèle québécois d’éducation supérieure, les EGES visent à récupérer et augmenter la représentativité de la communauté éducative dans les instances décisionnelles, dans le cadre d’une réelle collégialité, impliquant non seulement les professeur·e·s, mais également les enseignant·e·s précarisé·e·s, les étudiant·e·s et le personnel professionnel et de soutien. À partir de cette position, il sera plus facile de se battre pour une augmentation du financement, la gratuité scolaire et le salaire étudiant, de même que pour la récupération de l’autonomie institutionnelle et la liberté académique et professionnelle – que la conception marchande et managériale a mis à mal – et ainsi permettre à l’éducation supérieure de contribuer au bien public (plutôt que privé!) par la création d’arts et de savoirs critiques et émancipateurs. [image: ]
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			Coup d’oeil
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			Marielle Franco

			Photo: Prachatai

			Élue municipale de la ville de Rio de Janeiro, Marielle Franco (38 ans) était de toutes les luttes. Ayant grandi dans une favela, elle y dénonçait les violences policières et la surveillance constante de ses habitants. Militante féministe, antiraciste et pour les droits des personnes homosexuelles, elle parlait de la voix des laissé·e·s-pour-compte. Le 14 mars 2018, elle a été assassinée en pleine rue et on soupçonne les forces policières d’être impliquées. Les rues de Rio se sont alors enflammées pour dénoncer cet assassinat. Marielle, Presente!

		

		
			Regards féministes

			Marre des zones grises

			Martine Delvaux

			On m’a souvent demandé d’intervenir sur la question des agressions sexuelles, de la violence à caractère sexuel, autour d’#AgressionNonDénoncée et de #MoiAussi, sur la culture du viol, sur les rapports de pouvoir entre professeurs et étudiant·e·s en milieu universitaire… Tant de fois où j’ai parlé de ça, d’une manière ou d’une autre, je me rends compte que j’en suis fatiguée. Fatiguée d’en parler de la même façon, pour faire sérieux, professionnel. En parler de l’extérieur.

			Quand je pense à toutes ces femmes (et aussi aux hommes) qui ont pris la parole, ce que j’entends, ce qui m’intéresse, c’est leur voix. Comment elles parlent. Comment on peut parler la violence sexuelle. Il n’y a rien de simple dans la mise en mots de ce qu’on vit par le corps. Pourtant, la seule chose qu’on peut faire, c’est raconter. C’est la seule façon de faire voir quelque chose. Montrer ce que ça veut dire, pour vrai. Et en même temps, c’est là que ça bogue. Plus on raconte, plus on suscite de colère. Plus on raconte, moins, de l’autre côté, on veut nous entendre, parce que c’est inconfortable, désagréable, confrontant. Et c’est à ce moment-là qu’on se met à brandir deux expressions: zone grise et chasse aux sorcières. La zone grise comme ce qui interdit de dénoncer, d’accuser, parce que les choses ne sont pas claires, qu’elles laissent place au doute; la chasse aux sorcières comme ce dont sont victimes ceux qui se trouvent pointés et dont les actes sont (injustement) mis en lumière.

			[image: ]

			C’est l’affaire Aziz Ansari qui a été le coup ultime, le coup d’envoi de cette chronique. 

			Il vient un moment où on se dit que l’accumulation des exemples devrait suffire à faire la démonstration que quelque chose est pourri au royaume de l’hétéro- sexualité. Pourtant, les témoignages ne suffisent pas à la tâche, on continue à mettre en doute la parole des femmes. Et en particulier la parole de celles qui dénoncent non seulement ce qu’on reconnaît communément comme une agression sexuelle, mais les mauvaises expériences qui ne relèvent pas du Code criminel et qui néanmoins sont violentes, agressives et participent à préserver les rapports de domination dans notre société. 

			La jeune femme qui a passé une soirée avec l’acteur Aziz Ansari et qui a choisi de le raconter en a payé le prix1. Grace décrit comment, malgré le fait qu’elle lui demandait de ralentir, Ansari n’en finissait plus d’accélérer et d’intensifier les gestes sexuels. Elle lui disait non, il faisait mine d’entendre son refus, se calmait pendant un bref instant, puis reprenait de plus belle, mettait ses doigts dans la gorge de Grace, poussait sa main puis sa tête vers son sexe, sans arrêt. Est-ce que Grace aurait dû partir? Oui, bien sûr, dans un monde idéal, elle serait partie. Mais elle est restée. D’une part, parce que la peur de l’escalade de la violence était présente. D’autre part, parce que c’est ce qu’on a appris aux femmes: être gentille, tolérer et douter.

			Oui, Grace est restée. Elle a fait une fellation à Ansari et après, elle est partie. Plus tard, il lui a envoyé un texto pour la remercier de la soirée. Elle lui a répondu qu’elle n’en gardait pas un si beau souvenir, que pour elle, ce rapport sexuel n’avait pas été consenti. Qu’il avait refusé de reconnaître les signes qu’elle lui donnait. Elle lui répond clairement, explicitement, pour qu’il ne le fasse pas à une autre fille. Elle lui explique par texto parce qu’elle n’est plus seule avec lui dans son appartement. Elle le fait parce qu’elle n’est plus en danger.
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			Photo: Rémi Leroux.
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			Une professeure de l’Université du Michigan, Sara McClelland, a interviewé des jeunes gens autour de la notion de «bad sex»: que concevaient-ils comme étant un rapport sexuel désagréable? Au terme des entrevues, elle a noté que pour les garçons, l’échec d’un rapport sexuel avait à voir avec une partenaire passive, peu excitante et l’absence de jouissance. Pour les filles, cet échec avait à voir avec la possibilité de la douleur physique, de l’inconfort, la présence d’émotions négatives. Les garçons n’avaient jamais peur de ça. Dans leurs fantasmes, jamais n’apparaissait celui de la violence sexuelle non consentie.

			Ansari, à la réception du texto de Grace, lui répond: «Je suis vraiment désolé d’apprendre ça (I’m so sorry to hear this). J’ai de toute évidence mal lu les signes sur le coup, je m’en excuse.» Lisant cela, je me demande comment un homme de cet âge-là peut avoir une telle réaction. Qu’est-ce que ça veut dire: «Je suis désolé d’apprendre ça»? Est-ce que ça veut dire: «Je suis désolé d’apprendre que tu n’aies pas aimé»? «Je suis désolé de m’être laissé emporter par mon désir»? Ou est-ce que ça veut dire: «Je suis désolé, mais au fond pas vraiment, parce que ce n’est pas bien grave… Tu as fini par me faire une fellation, j’ai joui, mais je ne t’ai quand même pas violée, il ne faut pas exagérer. On ne va pas se mettre à en faire tout un plat. C’était un malentendu, un épisode banal de bad sex.»

			Or, cet inconfort que Grace a subi, c’est un inconfort qui est le plancher, pour les femmes, c’est l’inconfort qui vient avec le fait d’être une femme dans notre société, l’habitude que les femmes ont à prendre sur elles, à souffrir physiquement quotidiennement, à être inconfortables tous les jours de leur vie à cause de la manière dont leur corps est appelé à exister dans cette société2… C’est ce contexte-là qui amène quelqu’un comme Grace à rester dans l’appartement d’Aziz Ansari et à faire une fellation même si elle n’en a pas envie. Elle le fait pour que ça finisse. C’est un mauvais calcul, mais c’est souvent le seul calcul dont on est capable parce que cette habitude à passer outre notre malaise, notre mal-être est profondément ancrée. C’est ça, la vérité. Et si c’est si difficile, en ce moment, c’est qu’enfin cet inconfort contamine tout le monde – et en particulier les hommes.
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			Quand, après coup, Grace en vient à raconter cette soirée à une journaliste, elle parle d’abus sexuel. En retour, on lui oppose la zone grise, on parle de dérapage et de chasse aux sorcières. Parce qu’Ansari n’a pas mis son sexe de force dans le corps de Grace, il ne s’agirait pas d’agression sexuelle. Mais alors, quelle est l’expression qui peut nommer ce que Grace a vécu? Inconduite? Mais ce n’est pas une inconduite dans notre société; cette façon masculine de se conduire, c’est la norme. Et donc, comment en parler?

			Et puis, ce n’est pas Aziz Ansari, la sorcière. Ni Harvey Weinstein, Louis C. K., Gilbert Rozon, Michel Brûlé, Éric Salvail, Gerry Sklavounos ou Gilbert Sicotte. Les sorcières, ce sont celles devant qui ils se sont exhibés, celles qu’ils ont attrapées, séquestrées, agressées, celles qu’ils ont humiliées, brisées, invisibilisées. Comme les vraies sorcières, ces femmes qui, historiquement, ont été mises au bûcher parce qu’elles dérangeaient, parce qu’elles menaient une vie un peu trop libre. Les sorcières, c’est nous, toutes les Grace de ce monde.

			Il n’y a pas de zone grise! J’en ai marre des zones grises! Parce que parler de zone grise, c’est essayer de faire une place à l’inacceptable. Ce n’est pas une zone grise quand une femme dit non et que l’homme continue à lui imposer un oui. Son oui à lui. Ce n’est pas une zone grise quand une femme réagit parce qu’elle a peur de ce qui pourrait lui arriver si elle essayait de partir – et je ne pense pas seulement au risque de viol, ou de violence, mais aux diverses formes de représailles. Je pense surtout au fait qu’on continue à éduquer les femmes de manière à ce qu’elles ne soient pas équipées pour dire non: incapables trop souvent d’être certaines d’avoir raison. Parce que la sexualité dominante, dans cette société, est celle des hommes qui couchent avec des femmes. C’est cette sexualité-là qui est représentée partout, celle-là uniquement. Avec son désir. Ses pratiques sexuelles préférées. Son rythme. Ses mots. Ses scénarios.

			Et c’est ça qu’il faut changer. [image: ]

			
					Katie Way, «I went on a date with Aziz Ansari. It turned into the worst night of my life», Babe.net. En ligne: babe.net/2018/01/13/aziz-ansari-28355.

					Lili Loofbourow, «The Female Price of Male Pleasure», The Week, 25 janvier 2018. En ligne: theweek.com/articles/749978/female-price-male-pleasure.

			

		

		
			Chronique travail

			Abus de lock-out, abus de pouvoir

			Léa Fontaine [image: ]

			Souvenons-nous des lock-out déclenchés par Pierre Karl Péladeau, dont l’un des plus tristement célèbres fut celui du Journal de Montréal. PKP n’est malheureusement pas le seul à gérer ainsi les relations avec ses travailleuses et travailleurs. Ces derniers mois, les concessionnaires de voitures ont fait les manchettes avec de nombreux lock-out. Avant eux, Olymel avait coincé ses employé·e·s dans un lock-out de près de 10 ans. Actuellement, ce sont les travailleuses et travailleurs de l’Aluminerie Bécancourt qui vivent la même situation.

			Aux termes du Code du travail, le lock-out consiste en «le refus par un employeur de fournir du travail à un groupe de salariés à son emploi en vue de les contraindre à accepter certaines conditions de travail ou de contraindre pareillement des salariés d’un autre employeur». Il s’agit donc d’un droit unilatéral appartenant au patron d’empêcher les travailleuses et travailleurs de gagner leur vie lors de la négociation collective de leurs conditions de travail.

			Voyons ce que recouvre ce droit patronal, parfois appelé à tort «contre-grève»:

			
					Il peut être déclenché de manière offensive, soit en l’absence de grève.

					Il s’agit d’une décision unilatérale relevant d’une seule personne, soit l’employeur, alors que la grève découle d’un avis majoritaire de l’ensemble des membres syndiqués.

					Il a un but clair et précis, alors que telle n’est pas l’obligation imposée par le Code du travail pour la grève, soit celui visant l’acceptation par ses salarié·e·s de ses offres en matière de conditions de travail.

			

			Le seul élément qui tient en ce qui concerne la «contre-grève» est le fait qu’elle ne peut être déclenchée que si le droit de déclencher une grève est acquis par ses travailleuses et travailleurs. L’employeur a une grande latitude pour déclencher le lock-out. Cependant, il est limité par les dispositions anti-briseurs de grève, qui, malgré leur nom, s’impose non seulement à la grève, mais aussi au lock-out: interdiction de faire travailler des salarié·e·s grévistes; interdiction d’embaucher du nouveau personnel après le début de la négociation collective; recours autorisé aux cadres de l’établissement en lock-out afin d’effectuer les tâches des «lock-outés» – ce qui peut être désopilant dans certains cas (ex. voir un cadre effectuer des tâches d’un laborantin). 

			[image: ]

			Manifestation des travailleurs et travailleuses du Journal de Montréal le 4 décembre 2011. Photo: André Querry.

			L’ampleur des grèves patronales

			De 1990 à 2015, le Québec a connu 330 lock-out, soit une moyenne d’environ 13 conflits de ce type par année. On en relève 34 en 2016 et 6 en 2017. À titre d’exemple, PKP avait à son actif, à l’époque du conflit au Journal de Montréal, 14 lock-out en 14 ans d’activités.

			Le très long lock-out de l’entreprise Olymel de St-Simon aura marqué tous les esprits au Québec. Imaginez-vous un employeur qui prive ses salarié·e·s de travail et qui mettra près de 10 ans pour trouver une entente avec eux! Un tel accord est intervenu entre les parties en mai 2017 et prévoit un règlement de conflit à hauteur de 8,2 millions de dollars pour environ 400 ex-employé·e·s, pour la période allant de la fermeture de l’usine jusqu’à la fin de la convention collective. Quelle réparation lorsqu’on pense à la durée du confllit! Toutefois, la convention collective signée en 2017 s’appliquera jusqu’en 2024 à une vingtaine de travailleuses et travailleurs rappelé·e·s au travail l’automne dernier. Elle comporte plusieurs avantages, dont une hausse salariale de 12,75%, 6 semaines de vacances annuelles au maximum de même qu’un régime de retraite amélioré. L’un des plus longs conflits de l’histoire des relations du travail au Canada!

			L’année 2016 a été marquée par de nombreux autres conflits frappant les travailleuses et travailleurs de plusieurs concessionnaires automobiles du Saguenay–Lac-St-Jean – d’une durée de près de 3 ans dans certains cas. Le cœur des enjeux de la négociation collective portait sur la sous-traitance d’une partie des activités de l’entreprise, notamment la mécanique, ainsi que sur les conditions de travail, notamment l’horaire de travail étalé sur cinq jours. Ces lock-out ont été dénoncés par la population du Saguenay–Lac-St-Jean lors de plusieurs marches de solidarité et manifestations. Une trentaine de salarié·e·s ont été congédié·e·s et une centaine suspendu·e·s. En 2015, le projet de loi 71 est adopté et laisse 50 jours aux parties pour s’entendre, à défaut de quoi le contenu de la convention sera imposé. En janvier 2016, les parties finissent par se mettre d’accord et signent un contrat collectif1.

			Si l’année 2017 fut plus tranquille en comparaison avec les années précédentes, il faut tout de même souligner le lock-out subi par les travailleuses et travailleurs de KIA Longueuil, qui a pris fin seulement en mars dernier.

			Gestion des relations du travail

			L’année 2018, elle, a commencé sur les chapeaux de roue. Le directeur de l’Aluminerie de Bécancour (ABI) a déclenché un lock-out le 11 janvier, dès 3h du matin, soit moins de 12 heures après le refus des offres proposées à ses salarié·e·s. Les offres patronales ont été rejetées à deux reprises (à 97% et 80,3%). Le conflit s’annonce pour durer selon la direction de l’entreprise, qui représente l’un, sinon le plus grand employeur de la région. ABI a fermé au moins deux cuves d’aluminium sur quatre, ce qui engendrera de lourds coûts pour les remettre en marche, compte tenu des procédures spécifiques de cette industrie; cela coûtera plus cher que les frais du renouvellement d’une convention collective, selon le syndicat. Il y a deux principaux points d’achoppement dans le cadre de la négociation: le régime de retraite et l’ancienneté lors de mouvements de personnel. Les lock-outé·e·s de Bécancour sont appuyé·e·s par de nombreux travailleurs·euses et syndicats de l’industrie dans la mesure où les enjeux sont partagés. Le président du syndicat des Métallos, section locale 9700, a dénoncé publiquement la direction d’ABI. Le conflit semblait totalement dans l’impasse. Cependant, la ministre du Travail Dominique Viens a décidé de convoquer les parties en février dernier, car elle considère que l’aluminerie ABI contribue «de façon importante au développement et à la vitalité économiques de la région du Centre-du-Québec». Lors de cette réunion, le syndicat et la direction de l’aluminerie ont accepté de se rencontrer de nouveau afin de régler le conflit qui sévit à l’entreprise. 

			L’usine ABI se distingue des autres entreprises du secteur, car il n’est pas dans la tradition de ces dernières de recourir à une telle démonstration de pouvoir. Au contraire, habituellement, le dialogue est plutôt ouvert. Serait-ce un virage dans la gestion des relations du travail? Force est de constater que la fréquence de déclenchements de lock-out traduit une manière de gérer les relations du travail. Si le gouvernement-employeur menace d’adopter une loi spéciale pour rappeler au bercail ses travailleuses et travailleurs, dans le secteur privé, le patron déclenche un lock-out pour obliger les siens à accepter les conditions de travail qu’il propose dans le cadre d’une négociation collective. Il faut souligner qu’il secoue l’épouvantail du lock-out pour menacer ses salarié·e·s et passe vite à l’action. 

			L’existence du droit de lock-out est-elle justifiée? Selon moi, absolument pas. Si le droit de grève a été reconnu aux travailleuses et travailleurs, c’était pour tenter de rééquilibrer le rapport de force existant entre eux et leur employeur. Or, offrir le lock-out à ce dernier revient à réduire à néant cette tentative de rééquilibre des relations de travail par des instruments juridiques. [image: ]

			
					Lire à ce sujet Sophie Gagnon-Bergeron et Annie Maisonneuve, «Sauter une page de notre histoire», À bâbord!, no 65, été 2016. Disponible en ligne sur ababord.org.

			

		

		
			Travail

			Lutte commune

			Repenser le syndicalisme québécois

			Isabelle Bouchard [image: ]

			Le collectif Lutte commune a tenu son deuxième camp de formation à Montréal du 16 au 18 février dernier. Plus d’une centaine de personnes y ont participé, lesquelles étaient issues d’une quinzaine d’organisations et de syndicats. L’audace du programme présenté, notamment l’atelier-discussion «Préparer la négociation du secteur public en 2020», confirme son caractère militant, consultatif et inclusif qui le distingue des organisations syndicales traditionnelles.

			Le collectif a vu le jour en 2015. Il rassemble des travailleuses et des travailleurs syndiqué·e·s ou non. Elles et ils militent dans le but de favoriser la concertation intersyndicale dans une perspective de lutte sociale pour la défense des services publics. En plus des camps de formation annuels, Lutte commune propose le Rendez-vous syndical du mois, qui favorise les échanges intersyndicaux sur les expériences militantes.

			[image: ]

			Une initiative parasyndicale

			En fait, Lutte commune s’inscrit dans la tradition des groupes parasyndicaux, comme le proposent les politologues Philippe Boudreau et Rachel Sarrasin dans le plus récent numéro des Nouveaux Cahiers du socialisme lancé à l’occasion de la conférence d’ouverture du camp de formation. En effet, le collectif agit de manière indépendante des organisations syndicales officielles et favorise l’autonomie dans l’action. Il s’inscrit dans une perspective critique, ce qui n’exclut pas une complémentarité de l’action et de la réflexion avec les mouvements officiels dont font partie la majorité des militantes et militants par ailleurs.

			C’est à Fanny Theurillat-Cloutier, Jean-Phillipe Viau et Marjolaine Goudreau qu’a été demandé d’ouvrir l’atelier de discussion portant sur la prochaine ronde de négociations. Jean-Philippe Viau a présenté les obligations légales et souligné la place prépondérante de la mobilisation aux étapes de la planification, de la consultation, de l’élaboration et du dépôt de la négociation. Fanny Theurillat-Cloutier a mis en perspective l’urgence de revoir les termes des alliances lors des négociations, notamment le rôle réservé aux membres de la base, de même que l’urgence de discuter d’un plan en cas de loi spéciale. Pour sa part, Marjolaine Goudreau a illustré l’importance des actions solidaires intersyndicales, notamment dans les milieux de la santé où s’applique la loi sur les services essentiels.

			Les participant·e·s ont quant à eux confirmé de grands pans des communications des panélistes: les structures actuelles ne favorisent pas l’élargissement des luttes et le corporatisme syndical en constitue le principal frein. Ils et elles sont préoccupé·e·s par les limites à l’action que pose la loi sur les services essentiels et ont aussi envie de se mettre à la recherche d’alliances plus larges que celle du front commun. Ce qui doit unir les travailleuses et les travailleurs de la fonction publique, ce sont les revendications communes qui visent les améliorations des conditions de travail et contribuent aussi à l’amélioration des services à la population.

			En avant!

			Alors que l’on sait que la préparation de la négociation du secteur public est déjà bien amorcée dans les officines des centrales syndicales; alors que les membres des comités de négociation ne sont pas encore élus; alors que la négociation n’est pas encore à l’ordre du jour dans les assemblées générales des syndicats locaux; alors que les bilans de la dernière négociation font état d’un déficit démocratique dans la consultation des membres de la base et d’une grogne manifeste chez les plus militant·e·s, Lutte commune appelle à une assemblée générale commune dédiée à la négociation. La voilà, l’avant-garde! [image: ]

		

		
			Sécurité numérique

			Le (dé)pistage numérique

			Anne-Sophie Letellier, École de sécurité numérique

			Saviez-vous que certains contenus et métadonnées échangés sur Gmail ainsi que sur la messagerie de Facebook sont utilisés à des fins de profilage? Ce n’est plus un secret pour personne: nous sommes pistés sur le Web.

			Si la personnalisation de l’expérience numérique peut être perçue comme un avantage évident de la collecte des données, il faut garder en tête qu’elle est l’une des industries les plus profitables – et polluante – au monde. Les recherches faites, les mots tapés, les lettres effacées, les liens cliqués, les pages visitées… toutes les informations sur nos activités en ligne sont stockées, analysées et utilisées dans le but de construire des profils d’utilisateurs et de vendre ces derniers au plus offrant. En effet, les données produites dans le cadre de nos activités de navigation, dans nos échanges privés et dans l’utilisation d’applications permettent de nous identifier et de nous comparer les uns aux autres. Plusieurs enquêtes et études récentes démontrent d’ailleurs que l’utilisation d’algorithmes dans l’analyse de données de consommateurs·trices contribue à amplifier certaines inégalités sociales et économiques au sein d’une société. Qui plus est, les processus de profilage peuvent attirer l’attention sur certaines activités militantes et déclencher des formes de surveillance plus ciblée de la part d’acteurs étatiques ou des forces de l’ordre.

			Vous n’êtes pas convaincu·e de l’existence de quantité d’acteurs qui peuvent vous pister en une journée? Téléchargez l’application Lightbeam sur votre navigateur et naviguez «normalement» pendant ٢٤ heures. Les résultats vous surprendront sûrement. 

			Voici quelques trucs et astuces qui vous permettront de réduire votre empreinte dans le monde numérique.

			Brancher l’extension Privacy Badger

			L’installation d’extensions sur vos navigateurs est sans aucun doute l’une des actions les plus faciles et efficaces pour limiter les traces laissées en ligne: l’installation ne requiert qu’une minute et l’effet et quasi permanent. Privacy Badger est sans doute la meilleure à installer. Il s’agit d’une extension «intelligente» bloquant les cookies (fichiers textes chargés de pister vos déplacements de site web en site web) qui ne sont pas nécessaires au fonctionnement d’une page web.

			Reconsidérer ses modes de communication

			Au même titre qu’il y a des autos plus polluantes que d’autres, certains modes de communication laissent plus de traces que d’autres. Règle générale, les messageries commerciales gérées par les géants du numérique sont souvent les pires. Ainsi, il peut être judicieux de favoriser la communication via la messagerie chiffrée Signal au lieu d’utiliser Messenger ou les services de messagerie texte usuels. Dans le même ordre d’idées, se distancier de Gmail (qui récolte de nombreuses métadonnées lors de chaque envoi de courriel) au profit de plateformes (par exemple, Riseup) qui ne récoltent que ce qui est nécessaire à l’envoi d’un courriel est une autre bonne manière de réduire les traces laissées aux géants.

			Faire le ménage de ses applications

			Les applications sont extrêmement gourmandes en données et métadonnées. Elles pistent non seulement vos activités sur l’application, mais recueillent souvent beaucoup de métadonnées sur vos déplacements, potentiellement l’utilisation d’autres applications, etc. Faire un petit ménage afin de se débarrasser des applications que nous n’utilisons que rarement peut donc s’avérer bien utile. Vous voulez allez plus loin? Tentez de faire une détox des applications les plus «datavores» (Facebook et Messenger, par exemple) ou tentez de les remplacer par des alternatives plus respectueuses de votre vie privée.

			Segmenter ses activités sur le Web

			Les services tels que Facebook, Google, Amazon, etc., ont des politiques de confidentialité qui permettent de pister les activités des utilisateurs sur les autres onglets d’un même navigateur. Il y a une tactique toute simple pour contrer cela: utiliser différents navigateurs pour différentes activités. Par exemple, utiliser un navigateur pour aller sur Facebook, un autre pour vos comptes Google et un troisième pour faire vos recherches!

			Envisager l’utilisation du navigateur Tor

			L’utilisation du navigateur Tor vous permet de naviguer de manière anonyme sur le Web. En utilisant cet outil, un utilisateur peut être anonyme pour l’ensemble des sites qu’il visite. Très facile d’utilisation, le chiffrement des données de navigation entraîneront cependant un petit peu de latence dans votre rythme de navigation. Mais c’est un petit prix à payer pour demeurer anonyme! [image: ]

		

		
			dossier

			Justice pour toutes!

			Coordonné par Caroline Brodeur, Michaël Lessard, Camille Robert et Karine Rosso

			[image: ]

			Le droit est sexiste. Année après année, les réseaux sociaux le mettent en relief. Témoignant de l’incapacité du système judiciaire à résorber les violences sexuelles, les dénonciations d’agresseurs se succèdent sous les #AgressionNonDénoncée, #OnVousCroit et maintenant #MoiAussi. Les survivantes doivent alors traverser un flot de commentaires incrédules et de questions intrusives. Elles bravent l’humiliation et les violences à la recherche d’une justice que le système judiciaire ne peut pas leur offrir. Elles savent que si, sur papier, le droit se prétend neutre et impartial, son articulation est teintée par le sexisme. Elles ne sont pourtant que la pointe visible de toutes ces femmes oubliées ou même rouées par le droit. 

			À une époque où certain·e·s avancent que le droit, ses institutions et son application ont enfin été nettoyés de tout sexisme et où l’actualité dément quotidiennement cette prétention, le collectif d’À bâbord! a cherché à révéler les défis actuels que ce système pose aux luttes féministes. Quelles sont les embûches que rencontrent les femmes lorsqu’elles manient le droit et tentent d’interpeller le système judiciaire? Quelles formes alternatives de justice mettent-elles en place?

			Au fil des articles, des entrevues et des témoignages regroupant des voix de milieux diversifiés, notre dossier invite à prendre conscience de la manière dont elles interpellent la justice et comment le droit – sous différentes formes – intervient dans la vie de celles-ci. Nous abordons des enjeux relatifs au consentement, à l’intersectionnalité et au rapport des femmes autochtones à la justice environnementale, mais aussi à l’histoire du droit à l’avortement, aux luttes écoféministes ainsi qu’à la judiciarisation de crimes de subsistance. Nous nous intéressons également à l’impact des politiques publiques sur le chômage et la maternité, ainsi que sur le droit familial. Enfin, il sera question de justice transformatrice et des réformes nécessaires afin de respecter les droits des personnes trans et non binaires.

			Ce dossier se veut une contribution à la démocratisation des débats qui font rage dans les milieux universitaires, militants, communautaires et politiques. Nous espérons qu’il constituera un premier pas pour penser la justice au-delà du sexisme. [image: ]

		

		
			Dossier - Justice pour toutes! Chômage et maternité

			L’aberration du congé parental

			Kim Bouchard et Jérémie Dhavernas, Mouvement Action-Chômage de Montréal

			Au Mouvement Action-Chômage (MAC) de Montréal, nous croyons que toutes les travailleuses ont droit à la même protection en matière d’assurance-chômage. C’est pourquoi nous avons récemment entrepris un processus de contestation judiciaire afin que les mères aient accès aux prestations régulières d’assurance-chômage si elles se retrouvent sans emploi, conformément au droit à l’égalité protégé par la Charte canadienne des droits et libertés.

			Ce combat s’inscrit dans la longue histoire de la discrimination subie par les chômeuses depuis la création du programme d’assurance- chômage canadien en 1940. En 1950, à peine 20% des femmes sont actives sur le marché du travail. Conformément à l’esprit de l’époque, on considère que les femmes mariées ne peuvent se retrouver au chômage ni même être en état de travailler. Suspicieuse face aux épouses qui osent réclamer des prestations d’assurance-chômage dans les deux ans suivant leur mariage, la Commission d’assurance-chômage exige qu’elles remplissent des conditions supplémentaires pour avoir droit à ces prestations. Jusqu’à l’abrogation de cette disposition réglementaire en 1957, entre 12000 et 14000 femmes se sont ainsi vu refuser l’accès à un remplacement de revenu décent1.
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			Dans un contexte de changements des mentalités et d’augmentation du salariat féminin, le gouvernement Trudeau modifie en 1971 la Loi sur l’assurance-chômage et crée des prestations spéciales de maternité, améliorant la protection des travailleuses. Entretenant toujours une certaine méfiance face aux chômeuses, la législation leur impose des exigences particulières. Une femme désirant avoir accès au chômage-maternité doit avoir accumulé 20 semaines de travail dans la dernière année, dont 10 durant sa grossesse, comparativement aux 8 semaines exigées aux autres prestataires. Pour couronner le tout, les travailleuses sont inadmissibles au bénéfice des prestations régulières pour la période débutant 8 semaines avant l’accouchement et se terminant 6 semaines après celui-ci, même si elles sont aptes au travail2.

			«Inégalité de nature»

			Ces dispositions sexistes sont contestées en 1979 devant la Cour suprême du Canada dans le cadre de l’affaire Bliss. Bien qu’elle ait accumulé suffisamment de semaines de travail pour être admissible à des prestations régulières, l’appelante, Stella Bliss, ne répond pas au critère plus élevé donnant accès au chômage-maternité et plaide la discrimination fondée sur le genre. La Cour lui répond, sous la plume du juge Ritchie, que «toute inégalité entre les sexes dans ce domaine n’est pas le fait de la législation, mais bien de la nature»! Il faudra attendre 1984 pour que le législateur corrige la situation.

			Si la Loi sur l’assurance-emploi, adoptée en 1996, cesse de discriminer directement les chômeuses, force est de constater qu’une mère est aujourd’hui plus souvent qu’autrement exclue du bénéfice des prestations régulières d’assurance-chômage si elle se trouve sans emploi durant ou après son congé parental. Cette situation est vécue autant par les mères québécoises qui touchent des prestations allouées par le Régime québécois d’assurance- parentale (RQAP) que par les mères des autres provinces touchant des prestations de chômage-maternité et de chômage-parental. Étant donné le caractère unique du RQAP, seul régime provincial d’assurance-parentale au Canada, et le fait que les congés parentaux relèvent de l’assurance-chômage dans les autres provinces, les prestations de RQAP sont assimilées à des prestations d’assurance-chômage (art 76.19 de la Loi sur l’assurance-emploi).

			Iniquité pour les nouvelles mères

			Le problème qui nous intéresse est le suivant: lorsque des prestations spéciales (chômage-maternité, chômage-parental ou RQAP) et régulières d’assurance-chômage sont perçues par une même personne au cours d’une même période de prestations, le nombre de semaines de prestations qu’elle peut toucher ne peut dépasser 50. Ainsi, une personne qui touche le maximum de semaines prévues au RQAP aura atteint la limite des 50 semaines de prestations prévues à l’assurance-chômage et ne pourra dès lors recevoir d’indemnisation si elle se trouve sans emploi à la fin de son congé parental. Si cette règle ne semble pas directement viser les femmes, la réalité est toute autre… En effet, au Québec, les mères prennent en moyenne 45,2 semaines de prestations du RQAP, comparativement à 6,7 semaines en moyenne pour les pères. Ces derniers, advenant qu’ils se retrouvent au chômage, seront donc pleinement admissibles à l’assurance-chômage, loin d’avoir plafonné leur maximum de 50 semaines.

			Le refus d’accorder une protection contre le chômage aux nouvelles mères perpétue les iniquités vécues par les femmes sur le marché du travail. Pour celles-ci, l’insécurité économique créée par la perte d’un emploi s’ajoute aux dépenses inhérentes à l’arrivée d’un enfant. Dans ce contexte, l’impossibilité de toucher de l’assurance-chômage pour une travailleuse congédiée en raison du seul fait qu’elle se soit prévalue de son congé parental est une aberration. Aujourd’hui, le salaire féminin est une contribution essentielle au revenu du ménage et non plus un salaire d’appoint. Ne pas accorder l’assurance-chômage à ces femmes résulte d’un préjugé anachronique reléguant l’apport aux revenus familiaux de ces dernières au second rang, derrière celui du «bon père de famille» assumant l’entièreté des dépenses. 

			La pleine égalité devant la loi est un objectif qui commande à l’État de tout mettre en œuvre pour que ses politiques sociales s’arriment aux réalités du monde du travail. Des réalités qui impliquent plus que jamais la présence massive des femmes sur le marché du travail et les responsabilités familiales qu’elles assument. Des réalités qui ne sont nullement reflétées par le régime actuel d’assurance-chômage. En tant qu’acteur incontournable dans la lutte pour l’égalité hommes-femmes, l’État doit agir. À défaut de quoi, le pouvoir judiciaire pourrait bien avoir à intervenir… [image: ]

			
					Bureau du Conseil privé, Rapport du Comité d’enquête relatif à la Loi sur l’assurance-chômage, Ottawa, 1962.

					Loi de 1971 sur l’assurance-chômage, S.C. 1970-71-72, ch. 48, art. 46.

			

		

		
			Dossier - Justice pour toutes! Chômage et maternité

			Vol à l’étalage 

			La fabrique de criminelles

			Arij Riahi, avocate

			Le taux de criminalité au Canada est en baisse constante depuis les dernières décennies. Pourtant, les données de Statistique Canada indiquent une augmentation de la population carcérale féminine qui ne fléchit pas. 

			L’Association canadienne des Sociétés Elizabeth Fry, dont le mandat est d’aider les femmes faisant notamment l’objet d’accusations criminelles ou pénales, estime que le nombre de femmes en détention a augmenté de 60% entre 2003 et 2013. Elle évalue aussi que 80 % des femmes incarcérées au Canada purgent une peine pour un crime de nature économique et qu’elles le sont majoritairement pour des affaires de fraude et de vol de moins de 5000$.

			Le vol est l’infraction la plus souvent commise par les femmes, le vol à l’étalage étant le plus courant. Les données sur les taux d’accusations amènent aux mêmes conclusions. Documentées à partir des années 1980, alors que le genre commençait à peine à être une donnée quantifiée par les tribunaux à des fins statistiques, ces tendances continuent de se confirmer. Un rapport de 2008 de Statistique Canada indique que 66% des affaires de vol attribuées à des femmes relèvent de cas de vol à l’étalage.
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			Photo: John27rg (CC BY-NC 2.0).

			Comment punit-on le vol à l’étalage?

			Le vol à l’étalage est considéré comme un véritable fléau social par les tribunaux québécois1. Selon les principes de détermination de la peine, le juge qui impose une peine à une personne déclarée coupable de vol à l’étalage doit tenir compte des facteurs relatifs aux circonstances du crime et au profil de l’accusée. De plus, la peine doit aussi tenir compte des peines antérieurement imposées: une personne qui récidive en matière de vol à l’étalage sera punie plus sévèrement qu’une personne sans antécédents judiciaires. Le résultat est donc une échelle de peines assez diversifiées allant de l’absolution – qu’elle soit conditionnelle ou inconditionnelle – à la détention.

			Devant la fréquence des crimes de nature économique chez les femmes et pour offrir une alternative à la détention, la Société Elizabeth Fry du Québec a mis sur pied le programme Entraide vol à l’étalage («programme EVE») en 1988, inspiré du programme «Stop Shoplifting» au Canada anglais. Le programme fait maintenant partie de la liste des programmes sociaux disponibles à la cour municipale de Montréal. Il s’adresse aux femmes accusées à Montréal de vol à l’étalage, mais aussi d’autres crimes économiques comme la fraude par carte de crédit, la falsification de chèque et le vol de biens ou d’argent d’un employeur.

			L’accusée qui s’inscrit au programme EVE doit plaider coupable à l’infraction, reconnaître les faits tels qu’ils lui sont reprochés et se présenter à toutes les séances de groupe et rendez- vous de suivi avec l’intervenante. À la fin du programme, l’accusée se présentera devant le ou la juge appelé·e à prononcer la peine. Cette peine restera, conformément aux principes de droits actuels, individualisée. Voyons deux exemples.

			En 2012, une femme de 32 ans, alors mère de famille monoparentale, plaide coupable à une accusation de vol de vêtements d’une valeur de 191$2. Elle complète avec succès le programme EVE et demande au tribunal une absolution. Or, Madame a déjà un casier judiciaire pour un vol en 2005 et elle ne s’est jamais prévalue d’une demande de suspension de casier afin que l’inscription ne soit plus publique. Le tribunal reconnaît qu’elle s’est prise en main, qu’elle a complété une formation pour être peintre industrielle, mais souligne qu’elle n’a pas fait la preuve qu’une nouvelle condamnation lui entraînerait des conséquences négatives concrètes sur le plan professionnel. Elle vit après tout avec une condamnation depuis plusieurs années. L’absolution est refusée et l’accusée se voit imposer une amende de 100$, ce qui constituera une seconde inscription à son casier judiciaire.

			En 2005, une femme plaide coupable à une accusation de vol de 1120$ au bar où elle travaillait comme serveuse3. Âgée de 19 ans au moment des événements, elle avoue son crime rapidement et explique avoir agi ainsi afin de pouvoir payer son loyer. Elle complète avec succès le programme EVE et cherche à recommencer des études pour être technicienne dans le milieu de la santé. Elle est sans antécédents judiciaires et enceinte au moment du prononcé de la peine. Le tribunal lui accorde une absolution conditionnelle à 30 heures de travaux communautaires et une probation d’une année.

			Qui sont ces femmes criminalisées?

			Le dernier rapport annuel de la Société Elizabeth Fry du Québec chiffre à 660 le nombre de dossiers ouverts par le programme EVE durant l’année 2016-2017. Les participantes sont âgées de 18 à 80 ans. Près des deux tiers sont sans emploi (65%) ou vivent seules (68%). Le rapport note aussi que celles qui travaillent ont un emploi précaire et insuffisant pour répondre à toutes leurs obligations financières. Le rapport souligne en outre une «recrudescence de vols à l’étalage en raison de la précarité sociale et financière».

			La Société indique que, d’une année à l’autre, 68% des femmes participantes sont membres d’une «minorité ethnique». Nous n’avons toutefois pas trouvé de ventilation des données entre les personnes autochtones, racisées et immigrantes. Nous n’avons pas pu non plus obtenir des données concernant l’identité de genre et l’accessibilité du programme, le cas échéant, aux personnes trans.

			Il existe peu de données démographiques ou de rapports statistiques permettant de dresser un portrait détaillé du traitement des communautés marginalisées au sein du système de justice pénale. Différentes institutions gouvernementales ou de la société civile se relaient pour recenser certaines données dans le cadre de leur mandat, mais il n’existe pas de stratégie nationale pour obtenir des données globales et cohérentes sur le sujet. Les données publiques par rapport aux femmes et aux crimes économiques émanent majoritairement des recherches et compilations des Sociétés Elizabeth Fry au pays ou des services correctionnels.

			Dans ce contexte, il est difficile d’approfondir l’analyse, même si certains constats sont récurrents. Par exemple, nous savons que les communautés autochtones sont surreprésentées à l’intérieur des murs des prisons et nous savons que les femmes autochtones connaissent la plus forte croissance carcérale4. Pourtant, il ne semble pas y avoir de données publiques quant aux taux d’accusations des femmes autochtones à travers le pays. Qui les judiciarise, dans quels districts et pour quelles infractions exactement? Il semble aussi exister très peu de littérature sur les femmes racisées et les crimes économiques.

			Un programme à améliorer

			Il n’en reste pas moins que le programme EVE entraîne des résultats positifs. Un rapport d’évaluation du programme en 2015 note que les récidivistes qui complètent le programme EVE, soit celles ayant un historique de crimes économiques, reçoivent «significativement moins de sentences d’emprisonnement» que celles qui ne le complètent pas. Pour les premières contrevenantes qui terminent le programme «l’acquittement, le retrait et les absolutions sont les sentences les plus utilisées». En raison du manque de financement, le programme n’est toutefois disponible qu’à la cour municipale de Montréal. Les femmes accusées de vol à l’étalage ou d’un autre crime économique dans une autre juridiction au Québec ne peuvent s’en prévaloir. Notons aussi que les femmes accusées à la cour municipale de Montréal, mais ne comprenant ni l’anglais ni le français, ne peuvent pas intégrer le programme EVE puisqu’il n’est offert que dans ces deux langues.

			Au final, il apparaît nécessaire de développer des données fiables et précises à l’échelle nationale, provinciale et même municipale sur les profils socioéconomiques des femmes accusées d’un crime économique. Si la prémisse est que les femmes criminalisées sont majoritairement issues d’un contexte social de marginalité – notamment par la pauvreté ou la racisation – alors la réponse sociale à cette criminalisation doit en tenir compte. En d’autres termes, si la criminalité de ces femmes est ancrée dans leurs réalités, alors nos solutions de rechange à la judiciarisation ou à l’emprisonnement devraient aussi s’y amarrer. [image: ]

			
					Voir notamment Rousson c. R., 2016 QCCS 114 (CanLII), canlii.ca/t/gn09f, paragraphe 26 ; R. c. Lapointe, 2012 QCCM 84 (CanLII), www.canlii.ca/t/fr1wh, paragraphe 29 ; R. c. Forget, 2011 QCCM 304 (CanLII), canlii.ca/t/fp1k4, paragraphe 39 ; R. c. Bernier, 2006 QCCM 104 (CanLII).

					R. c. Reyes Vela, 2012 QCCM 282 (CanLII), canlii.ca/t/fvkvr, consulté le 2018-02-02

					R. c. Legault-Lapointe, 2006 QCCM 238 (CanLII), canlii.ca/t/1t78k, consulté le 2018-02-02

					Lire Mylène Taccoud, «Prisons et discriminations. Le cas des autochtones», À bâbord!, n° 68, février-mars 2017. NDLR.

			

		

		
			Dossier - Justice pour toutes! Chômage et maternité

			Réalités transféminines et violences carcérales 

			Florence Paré, juriste

			Le Service correctionnel du Canada a récemment annoncé une nouvelle politique de placement pour les détenu·e·s transgenres. En vertu de celle-ci, les personnes trans pourront généralement choisir d’être placées dans un pénitencier fédéral correspondant à leur identité de genre.

			Ce changement a été bien reçu par les communautés trans. L’ancienne politique obligeait les personnes trans à être placées en fonction de leurs organes génitaux. Or, cette politique était particulièrement nocive pour les femmes trans qui se voyaient disproportionnellement placées dans des prisons pour hommes. Seulement 12 % des femmes trans ont déjà eu une vaginoplastie, selon des données de grande échelle provenant des États-Unis, et entre 12 et 34 % n’ont pas l’intention de recourir à cette opération. Le placement selon les organes génitaux forçait donc la quasi-totalité des personnes trans à être incarcérées dans les mauvais pénitenciers.

			Une approche similaire est appliquée dans les prisons provinciales d’Ontario depuis 2016, à la suite d’une entente à l’amiable avec Avery Edison, une femme trans dont l’incarcération en prison pour hommes avait été grandement médiatisée. La Colombie-Britannique a aussi emboîté le pas.

			Au Québec, toutefois, aucune politique provinciale équivalente n’existe. C’est l’analyse au «cas par cas» qui est appliquée. Or, cette approche ne fait que renforcer le pouvoir discrétionnaire des employé·e·s du ministère de la Sécurité publique qui, très souvent, ne connaissent pas bien les réalités trans. Le placement au «cas par cas» n’est pas considéré meilleur que celui basé sur les organes génitaux. Cette approche est d’autant plus risquée pour les personnes trans immigrantes qu’elles ne peuvent changer leur nom ou marqueur de naissance sans avoir la citoyenneté canadienne – une situation unique au pays. Les documents officiels se voient souvent accorder un poids considérable par les personnes qui sont peu sensibilisées aux réalités trans.
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			Violences

			Dans les prisons pour hommes, les femmes trans sont en proie au harcèlement, à la discrimination et à la violence. Plusieurs affirment craindre régulièrement pour leur vie, comme le rapporte Bianca, une détenue états-unienne, dans un rapport sur l’incarcération des femmes trans dans les prisons pour hommes de New York: «Ma vie est constamment menacée. Je veux seulement sortir d’ici vivante1.» Elle rapporte avoir été violée et battue à maintes reprises, notamment par des gardes. La récurrence du harcèlement et de la discrimination est aussi très difficile à vivre au quotidien.

			La détention protectrice des femmes trans – séparées du reste des détenu·e·s – ne garantit pas l’absence de violence par ailleurs. Une protection suffisante vient souvent au prix de l’isolement, alors que l’isolement administratif (le «trou») a été récemment jugé inconstitutionnel par la Cour suprême de la Colombie-Britannique.

			L’approche au «cas par cas», dans la mesure où les femmes trans risquent d’être détenues dans une prison pour hommes, semble non seulement discriminatoire, mais les expose également à un niveau de violence bien supérieur à celui vécu par les détenus cisgenres (qui ne sont pas trans). J’irais même jusqu’à suggérer qu’il y a là contravention au droit constitutionnel à la protection contre les sanctions cruelles et inusitées, ce que semblent avoir compris les gouvernements ontarien et britanno-colombien.

			Cette inadéquation entre la politique québécoise et fédérale a l’effet absurde de favoriser les peines de deux ans ou plus. Une femme trans pourrait préférer se faire condamner à deux ans de prison plutôt qu’à un an, puisque les peines de deux ans ou plus tombent sous l’égide du Service correctionnel du Canada.

			Et moi, je vais où?

			L’une des lacunes flagrantes de la politique fédérale est qu’elle passe sous silence la situation des personnes non binaires, dont l’identité de genre n’est ni homme ni femme. L’identité de genre détermine l’opportunité de placement, mais les pénitenciers sont soit pour hommes, soit pour femmes. Puisque les personnes non binaires n’ont pas une identité de genre structurellement reconnue par notre système carcéral, la politique actuelle ne donne aucune réponse claire à la question: où vais-je si je suis incarcéré?

			Certaines personnes suggéreraient probablement que le lieu où devrait être incarcérée une personne non binaire se fasse sur la base de ses organes génitaux, les personnes non binaires n’étant pas «suffisamment» différentes de leur genre assigné sur la base de leurs organes génitaux pour mériter un classement sur la base de l’identité.

			Si cette position peut sembler plausible pour une personne ignorant les réalités non binaires, elle s’effrite rapidement.

			Prenons mon exemple: je suis une personne non binaire. Si on me demande mon genre, je ne réponds pas «homme» ou «femme»… sauf si je souhaite qu’on me laisse tranquille. Quand je suis née, le docteur s’est probablement écrié: «C’est un garçon!» Mais bof, il ne m’avait pas demandé mon opinion. On pourrait penser que je suis généralement perçue comme un homme cisgenre. Ça serait à tort. Au contraire, vous l’avez peut-être deviné si vous avez lu mon nom en dessous du titre, je suis généralement perçue comme une femme cisgenre. Lorsque je dis être trans, on assume généralement que je suis une femme trans, après deux-trois allusions à comment ils ne l’auraient «jamais deviné» et comment je suis «tellement belle». Or, les personnes non binaires sont également trans, le terme «trans» se référant à toute personne ayant une identité de genre autre que celle qui lui fut assignée à la naissance.

			Dans la vie de tous les jours, je vis la même misogynie et transmisogynie que les femmes cis et trans vivent. Pourquoi, alors, ne pas me laisser choisir un pénitencier pour femmes? Je ne serais pas moins à risque dans un pénitencier pour hommes. Je ne serais pas moins à risque, non plus, si on présumait que je suis une femme trans.

			L’inclusion des personnes non binaires est un défi de taille pour nos institutions gouvernementales qui, encore aujourd’hui, se basent sur une vision binaire du genre. Ce l’est aussi pour nos communautés féministes qui, elles aussi, ont souvent des espaces et des missions uniquement accessibles aux femmes. Puisque les personnes non binaires vivent souvent de la misogynie et de la transmisogynie, en plus d’être opprimées sur la base de leur genre, il est crucial de repenser l’accès aux espaces sexospécifiques ainsi qu’à leur raison d’être. On se doit d’avoir des espaces permettant de prendre une pause de la misogynie et de la transmisogynie, d’obtenir du soutien adapté à nos besoins et pouvant servir de terreau fertile où faire germer une conscience féministe radicale basée sur la résistance et la solidarité. Il ne faut toutefois pas reproduire ces mêmes motifs d’exclusion des personnes basées sur le genre. Les personnes non- binaires n’ont pas d’espace, alors qu’on pourrait le partager.

			Plus que des réformes

			Les prisons sont d’une extrême violence pour les personnes transféminines. La nouvelle politique fédérale apaise un peu cette violence. Une politique provinciale et une extension des politiques visant à aider les personnes non binaires seraient également de mise.

			La détention en immigration, monstruosité impérialiste, continue de placer les personnes transféminines avec les hommes. Cette détention peut être indéfinie, et ce, même si aucun crime n’a été commis et prouvé. Toute réforme devra aussi porter sur cette forme d’emprisonnement qui, épouvantablement, n’a pas encore été jugée inconstitutionnelle: the roots of racism run deep. 

			Il ne faut toutefois pas croire que des réformes suffiront. Aucune réforme, aucune politique ne pourra résoudre les deux questions qui sont au cœur du problème de l’incarcération des personnes trans, soit la sur-incarcération des personnes trans et la violence inhérente au système carcéral. En pensant au problème, il faut donc se demander quels sont les facteurs sociaux qui expliquent cette sur-incarcération et comment nous pouvons repenser un monde sans prisons2. À la première question, une piste de réponse se trouve dans la pauvreté, la discrimination et le harcèlement policier que vivent les personnes trans. Beaucoup de femmes trans, surtout racisées, sont en prison pour avoir résisté à une arrestation abusive ou encore parce qu’elles sont travailleuses du sexe, par exemple. Pour ce qui est de la deuxième question – la violence inhérente à la prison – je ne propose aucune réponse autre que celle-ci: poser la question, c’est déjà faire un pas de plus vers une réponse. [image: ]

			
					The Silviera Rivera Projet, «“It’s war in here”: A Report on the Treatment of Transgender and Intersex People in New York State Men’s Prisons», 2007. Disponible en ligne: srlp.org/files/warinhere.pdf.

					Lire à ce sujet Alexandra Bahary et Geneviève Lucas, «Pourquoi abolir les prisons?», À bâbord !, no 68, février-mars 2017. Disponible en ligne: www.ababord.org/Pourquoi-abolir-les-prisons.

			

		

		
			Dossier - Justice pour toutes! Chômage et maternité

			Entrevue avec Suzy Basile

			Femmes autochtones et justice environnementale

			Propos recueillis par Camille Robert [image: ] 

			Suzy Basile est professeure à l’École d’études autochtones de l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue. Elle a consacré sa thèse à l’identification du rôle des femmes atikamekw, leur place dans la gouvernance locale, leurs perceptions de l’état du territoire et leurs préoccupations par rapport aux connaissances qui s’y rattachent. Cette recherche a mis en lumière l’importance d’assurer une place aux femmes dans les mécanismes de prise de décision afin que leurs savoirs contribuent au maintien et au renforcement du lien profond entre la nation atikamekw et le territoire.

			À bâbord!: Tout d’abord, est-ce que vous pourriez nous expliquer pourquoi vous vous êtes intéressée à ce sujet en particulier?

			Suzy Basile: J’ai travaillé longtemps dans ce milieu. Dans une ancienne vie, j’ai été à la direction de l’Institut du développement durable des Premières Nations du Québec et du Labrador. C’est là où j’ai vraiment pris le pouls des enjeux environnementaux chez l’ensemble des Premiers Peuples au Québec. Je participais et j’organisais plusieurs réunions, colloques, formations, consultations... et je constatais qu’il y avait toujours très peu de femmes. J’ai également cumulé plusieurs engagements avec l’association Femmes autochtones du Québec: j’ai été vice-présidente et représentante des femmes en milieu urbain, j’ai participé avec elles à différents projets et campagnes qu’elles ont mises en place. À la suite de ces expériences, je savais que les femmes autochtones avaient beaucoup à dire sur les sujets environnementaux et que, malheureusement, on les entendait très peu. En tout cas, pas assez, à mon avis. 

			[image: ]

			Suzy Basile, 2016. Photo: Geneviève Lagrois.

			ÀB!: Les femmes autochtones ont été écartées des sphères de décision à travers la colonisation. Quelles en ont été les conséquences?

			S. B.: D’abord, on a tenté de les effacer de toutes les sphères où elles pouvaient avoir un contrôle ou un rôle prédominant à jouer. Ça a été l’un des buts avoués tant des politiques coloniales que de l’Église, à l’époque. On a voulu reléguer les femmes dans la sphère domestique pour mettre l’ensemble du pouvoir entre les mains des hommes. C’était une politique bien pensée pour ça: on voulait s’assurer que les femmes qui dérangeaient l’establishment religieux et colonial soient mises à l’écart pour ne pas jouer le rôle qu’elles jouaient avant, c’est-à-dire une participation aux prises de décisions et à tous les aspects de la vie quotidienne. 

			L’un des exemples concrets est qu’elles n’avaient pas, jusqu’en 1951, le droit de participer aux assemblées publiques de leur communauté, de se présenter aux élections et encore moins de voter. Pour nous, 1951, c’est encore très récent, ça fait seulement deux générations. Ça a encore des conséquences importantes chez les femmes autochtones qui ont pu s’impliquer très progressivement en politique. Quelques-unes sont devenues conseillères, d’autres sont devenues cheffes. Aujourd’hui, on parle d’environ une personne sur six, parmi les leaders, qui est une femme. Il y a encore du chemin à faire. 

			Avec la Loi sur les Indiens, toute femme autochtone qui mariait une personne non autochtone se voyait exclue de sa communauté, ainsi que ses enfants. On faisait exactement l’inverse avec les femmes non autochtones qui mariaient des Autochtones, donc on a voulu vider les communautés de leurs femmes pour les remplacer par des femmes blanches. Considérant que la langue, que la culture et tout le reste passaient par elles, il y a eu une tentative de «blanchisation» et une assimilation par l’arrivée de femmes blanches en nombre important. Ça n’a pas fonctionné, mais ça a quand même eu des incidences assez importantes. Les femmes et leurs enfants ont retrouvé leur statut après 1985 quand la loi a été changée, mais ça ne s’est pas fait du jour au lendemain. Il y en a encore qui rencontrent des obstacles pour revenir dans leur communauté. Physiquement, tu peux y retourner, mais pour avoir un travail, pour avoir un logement puis t’y installer, c’est une tout autre chose. Donc ça a encore des conséquences très réelles aujourd’hui. 

			ÀB!: Comment se manifestent les conflits entre le «droit des entreprises» (minières, forestières, etc.) et le rapport au territoire des communautés autochtones?

			S. B.: Peu d’industries comprennent ce qu’est le lien privilégié entre les peuples autochtones et leurs territoires respectifs. Clairement, on n’a pas le même lien. Pour certains, ça peut être une source de revenu et de richesse potentielle, tandis que pour d’autres, c’est un milieu de vie d’où ils tirent leurs origines, et non quelque chose à exploiter à tout prix. Je ne dis pas que les Autochtones ne participent pas à l’exploitation des ressources naturelles, mais dans la vision et dans la manière de voir et de traiter son environnement, c’est un tout autre rapport que ce que les industries peuvent proposer. Plus largement, à travers le monde, on peut observer qu’il existe cette même tendance à la contamination et à la destruction des territoires traditionnels autochtones, c’est un dénominateur commun. 

			Les conséquences de tout ça sont assez graves. On parle de perte d’accès au territoire et aux ressources... et pas uniquement aux ressources comme le bois ou les minéraux, mais aux plantes médicinales, à la faune, aux milieux de vie et de ressourcement. L’univers des plantes médicinales et de leurs traitements est principalement lié aux femmes. Selon leurs témoignages, il y a déjà quelques bonnes mesures pour conserver certaines plantes, mais les sources d’eau potable sur les territoires sont maintenant contaminées. On ne peut pas faire de médecine avec une eau qui est contaminée. Il faut toujours rester vigilants pour tenir compte de l’ensemble des ressources.

			ÀB!: Quelle a été la place des femmes atikamekw dans les prises de décisions et dans l’organisation de la communauté face à ces tensions entre entreprises et environnement?

			S. B.: C’est un des constats de ma recherche. Les femmes atikamekw n’ont pratiquement jamais été impliquées ou consultées dans ces décisions. Quelques-unes sont en politique aujourd’hui, mais est-ce qu’on prend la peine de mettre en place un système de consultation spécifique pour les femmes et leurs enjeux? Je ne l’ai pas encore vu. C’est d’ailleurs l’une des revendications de ma thèse. Je sais que les femmes atikamekw sont en train de prendre ces résultats et de se les approprier pour mieux défendre leurs propres revendications à elles et avoir une meilleure place dans ces instances décisionnelles. 

			ÀB!: Comment penser des liens entre territoire, communautés autochtones et justice, comprise dans son sens large? Quelles sont les pistes que vous proposez concernant la question des femmes autochtones et la gouvernance?

			S. B.: D’abord, écouter les peuples autochtones quand ils vous parlent... et ne pas attendre qu’il y ait des blocages, qui sont des solutions de dernier recours. Quand on en vient à ces mobilisations, c’est qu’on est venus à bout de tous les autres moyens. Il ne faut pas non plus généraliser les dossiers ou les enjeux à l’ensemble des peuples autochtones. Ce que vivent les Inuits est complètement différent de ce que vivent les Atikamekw, de ce que vivent les Mohawks… Je constate souvent cette tendance à dire que c’est pareil partout. Non seulement c’est une voix de plus à entendre, mais il y a plusieurs voix là-dedans. Je porte une attention plus particulière à celles des femmes parce que je m’y intéresse, mais si tout le monde pouvait faire pareil, ça apporterait des changements importants.

			En matière de justice, il faut rechercher une équité et une prise en considération de tous les genres. Dans les recherches qui ont été faites dans le passé, on n’interrogeait que les hommes et on affirmait ensuite que c’était comme ça pour tel peuple. Il faut donc prendre la peine de mener des consultations spécifiques avec les femmes non pas pour les traiter à part, mais pour ne pas les oublier et les traiter comme on traiterait un groupe d’hommes sur des questions aussi cruciales que le développement territorial par exemple. Je ne pense pas qu’on puisse parler de gouvernance sans franchir cette étape préalable: écoutez-les et vous verrez! [image: ]

		

		
			Dossier - Justice pour toutes! Chômage et maternité

			Enraciner la justice sociale dans l’écoféminisme 

			Marie-Anne Casselot, doctorante en philosophie à l’Université Laval

			L’écoféminisme englobe plusieurs luttes pour la justice sociale, car il lie ensemble des enjeux de justice environnementale avec des enjeux d’égalité entre les genres. Les perspectives écoféministes, qu’elles soient locales ou globales, ont comme prémisse l’inséparabilité de la justice sociale avec la justice environnementale. Dans les Amériques, les luttes des femmes paysannes et des femmes autochtones sont emblématiques d’un mouvement et d’une pensée écoféministe active et dynamique. 

			L’écoféminisme part de la reconnaissance de l’existence des liens structurels entre l’exploitation des femmes et l’exploitation de la nature. Or, cette pensée politique n’est pas unidimensionnelle: à l’image des féminismes contemporains, il serait plus avisé de dire «les écoféminismes» pour souligner leur multiplicité. De plus, certaines femmes ne s’identifient pas comme écoféministes malgré le fait que leurs réflexions et leurs actions écologistes comportent des aspects féministes. Mises à part ces questions sémantiques, mentionnons que le dénominateur commun des écoféminismes est le souci pour le soin du vivant dans son ensemble. Les écoféministes souhaitent de bonnes conditions de vie pour tous les êtres vivants, et ce, en cherchant à prendre soin de l’environnement et des êtres qui y vivent.

			[image: ]

			Illustration: Rémi Leroux.

			Luttes environnementales et sociales

			D’une certaine façon, «[f]éminiser l’écologie, c’est ainsi revenir à la racine commune de l’écologie et de l’économie, l’oïkos grec, la maison», explique la philosophe Catherine Larrère. Ce rapprochement étymologique révèle une prise de conscience globale envers l’amélioration des conditions de vie des êtres vivants en plus d’être une invitation à prendre collectivement soin de la Terre comme demeure planétaire. Selon Larrère, l’écoféminisme met en lumière la double dépendance des sociétés humaines vis-à-vis la nature et les femmes. Économiquement, nos activités productives dépendent de plusieurs processus naturels. Dans le même sens, nous dépendons du travail domestique des femmes, un travail souvent invisible, qui soutient et maintient la production du capital. Ainsi, penser féministement l’environnement c’est aussi réfléchir au social, puisqu’il est toujours déjà intégré dans des écosystèmes. Il faut dénoncer les inégalités sociales provoquées par les changements climatiques: les effets de la crise environnementale seront disproportionnellement plus graves pour les populations hautement marginalisées et les personnes qui, au sein de ces populations, prennent soin des autres. 

			Les écoféminismes ont historiquement des liens militants avec les luttes pacifistes de démilitarisation nucléaire, pensons à Greenham Commons en Grande-Bretagne ou encore à ces femmes qui, après la catastrophe de Three Mile Island aux États-Unis, composaient la grande majorité des opposant·e·s au développement nucléaire. De plus, certaines écoféministes ont milité dans les milieux écologistes et politiques nord-américains – tels l’Institut d’écologie sociale du Vermont ou le Réseau québécois des groupes écologistes –, affirmant que ce sont les inégalités entre les êtres humains qui ont causé la crise environnementale. En effet, selon l’écologie sociale, c’est l’exploitation entre les humain·e·s qui a mené à une exploitation excessive et capitaliste des écosystèmes. En retour, la pénurie de «ressources naturelles» a engendré une multitude d’inégalités économiques et sociales en plus d’un débalancement dangereux des conditions climatiques mondiales. Aussi, soulignons que les réflexions anti-impérialistes et anticolonialistes sont partie prenante de la pensée de certaines écoféministes. Par exemple, Maria Mies et Vandana Shiva ont dénoncé, dans leur livre Ecofeminism (Zed Books, 1993), «la rupture et la dissection du vivant» effectuées par le «patriarcat capitaliste et sa science guerrière». Dans le «nouvel ordre alimentaire mondialisé», les femmes se retrouvent sans accès à la propriété, elles sont dépossédées de leurs moyens de subsistance et se retrouvent coupées de leurs traditions et savoirs ancestraux. Incidemment, plusieurs militantes écologistes sud-américaines sont assassinées – pensons à Berta Caceres – en raison de leur défense de leur territoire contre des projets impérialistes de développement minier ou pétrolier.

			Résistances autochtones et paysannes

			Au Canada, les femmes autochtones incorporent souvent les perspectives écologistes et féministes dans leurs revendications, sans toutefois utiliser l’étiquette «écoféministe». Peu importe l’auto- identification ou le rejet du terme: l’important est de mettre de l’avant les multiples luttes des femmes en environnement afin d’enraciner nos solidarités dans les enjeux cruciaux de notre époque. En Colombie-Britannique, les femmes de la nation Secwepemc se battent contre le pipeline Kinder Morgan et les logements temporaires majoritairement masculins que ce projet de développement pétrolier engendrera. Pourquoi rattacherait-on ces luttes contre le développement pétrolier (ou minier) avec les écoféminismes? Premièrement, parce que ces projets exploiteurs passent sur des territoires autochtones non cédés, mais aussi parce qu’ils entraînent des conséquences sociales sur la vie des communautés. On pense notamment à l’augmentation des violences sexuelles, à l’inflation des loyers, au développement de services temporaires pour les travailleurs majoritairement masculins sans les implanter à long terme, etc.

			Dans une déclaration contre Kinder Morgan, les femmes Secwepemc proclament: «Nous, les femmes Secwepemc, déclarons que nous ne consentons pas! Nous ne consentons pas à la profanation de nos territoires sacrés; nous ne consentons pas à la transgression de nos corps sacrés!» Il y a un lien fondamental entre la profanation des territoires ancestraux et des corps féminins; le langage du consentement y est utilisé dans les deux cas. Que ce soit contre le Plan Nord, le Dakota Access Pipeline ou encore le projet Kinder Morgan, les femmes autochtones se mobilisent, non seulement pour revendiquer leurs territoires ancestraux, mais aussi pour exiger le respect de leur intégrité physique, psychologique et émotionnelle qui leur est trop souvent niée. Bien souvent, elles dénoncent l’augmentation des violences sexuelles tout autant que l’inflation des prix des logements dans leurs communautés lorsque des projets de développement de «ressources naturelles» ont lieu.

			L’exemple de la Via Campesina (voir encadré) illustre aussi comment les revendications des féministes paysannes sont de l’ordre de la justice sociale puisqu’elles s’intègrent aux luttes en faveur de la souveraineté alimentaire et de l’agriculture paysanne. Au sein de ce mouvement, on retrouve une mobilisation féministe «populaire et paysanne» mettant de l’avant la défense des droits des femmes comme un élément fondamental pour l’avancement des droits paysans. Cela passe par une meilleure représentation des femmes dans les prises de décisions agricoles ou encore par l’accès à la propriété pour favoriser une agriculture de subsistance. Les paysannes s’occupent majoritairement des terres agricoles pour les besoins de leur famille et l’excédent est vendu dans les communautés locales. Or, l’accès inégal aux terres fait en sorte que si elles se retrouvent dépossédées de leur lieu de subsistance, elles ne peuvent pas garantir la survie de leur famille. Selon ces militantes féministes paysannes, le soin qu’elles portent «à la terre, aux semences et aux écosystèmes» est intrinsèquement lié aux combats qu’elles mènent contre le capitalisme, le sexisme et le racisme.

			Les écoféminismes sont donc incontournables pour comprendre ensemble les questions de justice sociale et de droits humains. [image: ]
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			Dossier - Justice pour toutes! Chômage et maternité

			Témoignages

			Femmes racisées devant la Justice

			Sur le concept d’intersectionnalité

			Jennie-Laure Sully, chercheuse à l’IRIS et organisatrice communautaire à la Concertation des luttes contre l’exploitation sexuelle

			En tant que féministe, intervenante, militante et chercheuse, j’ai eu recours au concept d’intersectionnalité pour mieux comprendre certaines situations. Il faut savoir qu’avant même que le mot ne soit répandu, l’essentiel du concept avait été formulé par la Combahee River Collective en 1977 : «Nous pensons que la politique sexuelle, sous le patriarcat, joue un rôle aussi omniprésent dans la vie des femmes noires que les politiques de classe et de race. Il nous est souvent aussi difficile de séparer la race de la classe et le sexe de l’oppression parce que dans nos vies nous en faisons plus fréquemment l’expérience simultanée.» 

			Malheureusement, ces temps-ci, il y a beaucoup d’incompréhension au sujet de l’intersectionnalité, car le mot est souvent utilisé à tort et à travers. L’intersectionnalité est simplement une méthode descriptive, comme les statistiques. On peut les utiliser pour décrire la réalité. Or, comme ça ne ferait aucun sens de dire «mon féminisme est statistique», ça ne fait pas de sens de dire «mon féminisme est intersectionnel». 

			La juriste Kimberly Crenshaw nous donne comme exemple le cas d’un employeur aux États-Unis qui refusait d’embaucher des femmes noires. En examinant les pratiques de l’employeur, un juge pouvait conclure qu’il n’y avait ni discrimination raciale ni sexisme puisque des hommes noirs et des femmes blanches étaient engagé·e·s. Pour Crenshaw, l’analyse intersectionnelle visait à démontrer au juge qu’il existe des situations où racisme et sexisme sont vécus de façon simultanée par une même personne, c’est-à-dire la femme noire qui portait plainte à la fois pour discrimination raciale et sexisme. L’approche intersectionnelle permet donc de rendre visibles les réalités occultées des femmes marginalisées. Par exemple, l’exploitation et la violence sexuelle font partie de ces réalités dont la police semble ne pas tenir compte quand il s’agit de faire déporter une femme sans statut. L’intersectionnalité est importante pour décrire des situations complexes et, surtout, pour identifier la manière dont les rapports de pouvoir ou de domination s’imbriquent. 

			Dans la recherche que mon collègue Francis Fortier et moi avons menée sur le sous-financement des maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale, nous avons pu constater que les politiques d’austérité qui réduisent le filet de sécurité sociale affectent particulièrement les personnes les plus vulnérables puisqu’il n’y a pas de ressources pour aider les personnes se trouvant à l’intersection de différentes oppressions. Concrètement, les politiques publiques ne tiennent pas compte du fait qu’une femme immigrante a besoin de services et de conseils qui peuvent ne pas être les mêmes que pour les femmes nées ici. L’approche intersectionnelle permet de décrire tout cela, mais pour changer les choses, cela prend de la mobilisation sociale, de l’organisation et de la solidarité. [image: ]
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			Sur les actes haineux à l’encontre des femmes musulmanes

			Hawa Eve Torres, chercheuse

			J’ai choisi de partager des témoignages reçus lors d’une recherche dirigée par la chercheuse Houda Asal sur les actes haineux en lien avec l’ethnicité, la religion ou la couleur de peau, un peu partout au Québec. Les femmes racisées subissent un double fardeau devant la justice lorsqu’elles se font agresser verbalement, physiquement ou sexuellement. Non seulement subissent-elles des violences, des agressions et se demandent si c’est leur faute, parce qu’elles portent le foulard, mais elles font également face à de nombreux obstacles lorsqu’elles décident de porter plainte. Les démarches sont plus laborieuses et on leur demande de reconsidérer ou de retirer leur plainte. Le racisme systémique, c’est ça. C’est lorsqu’une femme qui porte le foulard se fait insulter, cracher dessus ou menacer de mort dans la rue vient pour déposer sa plainte et qu’on refuse ensuite de la recevoir ou qu’on lui dit que sa plainte ne servira à rien et que la police essaie de la dissuader. 

			C’est ce qu’on nous reproche beaucoup en tant que femme musulmane: «Arrêtez de jouer les victimes!» Paradoxalement, dans ces cas-là, t’es vraiment une victime, tu veux reprendre le contrôle, puis on ne te considère pas, finalement. On la retrouve beaucoup chez les femmes autochtones, cette difficulté à déposer une plainte.

			Il y a également la peur que la démarche se retourne contre toi. Quand t’es racisée, t’as pas le droit à l’erreur : peut-être que t’as été bête, peut-être que t’as répondu lorsqu’on t’a poussée. Résultat: il n’y a pas de statistiques représentatives sur ces agressions quotidiennes qui sont, au bout du compte, non reconnues et invisibilisées. 

			Il n’y a donc pas de réel lien de confiance envers les institutions comme la police et le système de justice. En tant que femme portant le foulard, je constate que personne au sein du corps de police ou des responsables du système de « justice » ne porte de signe religieux, mais on ne peut pas plus leur faire confiance. L’apparence de neutralité suggérée pour les personnes en autorité par le rapport Bouchard-Taylor me semble bien ironique ici. En taisant nos témoignages, en refusant nos plaintes, ils sont en fait loin d’être neutres. 

			Il est évident que ces problématiques sont ancrées dans nos institutions. Et c’est à ce niveau que la Consultation sur le racisme systémique prenait tout son sens. L’objectif n’était pas de pointer la population du doigt; il s’agissait plutôt de faire la lumière sur les problèmes existants et de les reconnaître pour ensuite les régler. 

			Je crois que, lorsque le gouvernement a changé l’objectif de la consultation pour se concentrer sur des enjeux purement économiques, il a du même coup nié le droit à la sécurité et nié son rôle dans la prise en charge des injustices vécues par les communautés racisées et, particulièrement, par les femmes de ces groupes.  [image: ]

			Sur l’expérience devant la Justice

			Me Sau Mei Chiu, avocate en droit familial, Ouellet Nadon et associé.es

			Je profite de cette tribune pour parler de certains obstacles auxquels font face certaines de mes clientes lorsqu’elles sont confrontées au système de justice. Je représente des femmes qui vivent à l’intersection des discriminations. Bien sûr, je parle de genre, de «race» et de langue, mais aussi de classe et de statut migratoire. Notre système de justice n’est pas adapté à la réalité complexe de mes clientes : outre les normes et la réglementation qui s’avèrent problématiques, l’accès même au système et à un·e avocat·e représente un défi. 

			En ce sens, pour obtenir un mandat d’aide juridique, la langue et le revenu constituent un obstacle constant. Après une séance de médiation qui échoue, une cliente, complètement détruite, reste dans mon bureau. Victime de violence domestique, il est clair que la conciliation n’arrivera pas à bout de la domination que son mari souhaite exercer sur elle: il ne lui laissera rien. Nous devrons aller en Cour pour obtenir un règlement acceptable. Sans emploi ni revenu, mais avec une maison à Montréal, elle n’est pas admissible à l’aide juridique1. Dans sa situation, en instance de divorce, hors de tout ce qu’elle a connu jusqu’alors, elle ne poursuivra peut-être pas les démarches et sera plus encline à accepter un règlement injuste. 

			Lorsqu’un mandat est accordé, le prochain défi pour la mise en œuvre des droits de mes clientes réside dans la recherche d’expert·e·s abordables et sensibles à leur réalité culturelle. Je vous lance le défi de trouver une expertise psychologique en cantonais. La rareté du service force souvent mes clientes à payer les frais d’interprétation. De son côté, l’aide juridique se ferme les yeux quant au phénomène des expert·e·s qui chargent plus ou les cas où les clientes ont à payer la différence entre ce que l’aide juridique prévoit comme forfait et ce que l’expert·e demande.

			Malgré la nature de ma pratique, je dois parfois refuser des mandats d’aide juridique pour des femmes racisées à l’extérieur de Montréal. Trop de frais me reviennent: frais de transport, frais de production et autres frais administratifs, d’huissiers, par exemple. Quand tu acceptes les mandats d’aide juridique, tu comprends donc que tu risques de travailler en partie pro bono ou de débourser de ta poche pour représenter.

			En plus des problèmes d’accès à l’arène juridique, nous nous heurtons également à un droit one size fits all au niveau du droit substantif. Je ne donne qu’un exemple parce qu’il y en aurait beaucoup: la situation des femmes migrantes lorsqu’arrive la séparation et qu’elles ne sont pas mariées. 

			L’affaire Éric c. Lola a récemment fait l’apologie de la volonté contractuelle et de la spécificité québécoise du phénomène des conjoints de fait. Concrètement, selon le droit actuel, choisir d’être conjointe de fait, c’est sciemment renoncer au régime de partage du patrimoine familial advenant une séparation. Il est courant pour les femmes immigrantes que je représente de se retrouver sans le sou après avoir donné des années de leur vie à l’entreprise familiale, à celle de leur partenaire – ce dernier ayant toujours refusé de se marier. L’omission intentionnelle d’accorder aux conjointes de fait de la protection du droit familial démontre l’angle mort du volet législatif aux réalités des femmes racisées.

			Les femmes racisées et migrantes ont des besoins particuliers; nous faisons face à des enjeux spécifiques. Si le système est difficile d’accès pour tout le monde, il l’est encore plus pour les gens de couleur, les invisibilisé·e·s, les discriminé·e·s. Le Barreau doit se pencher sur l’entièreté du processus juridique: sur l’admissibilité et la représentation autant que sur la réglementation. Nous avons cruellement besoin de repenser l’accès à la justice des personnes racisées, particulièrement celle des femmes. [image: ]

			
					Il existe une solution avec une demande en provision pour frais, où on ordonne à l’autre partie de débourser les frais d’avocats, mais une telle ordonnance est rare.

			

		

		
			Dossier - Justice pour toutes! Chômage et maternité

			L’avortement en Amérique latine

			Excès d’objections de conscience 

			Vanessa Molina, Institut Grammata

			En Amérique latine, l’avortement est généralement illégal ou autorisé uniquement pour sauver la vie de la mère. C’est une situation qui ne trouve son pendant qu’au Moyen-Orient et en Afrique, exception faite de la Tunisie. Ces dernières années, quelques pays latino-américains ont gagné de chaude lutte sa décriminalisation partielle. Néanmoins, la multiplication des recours à «l’objection de conscience» de la part du personnel soignant tend à limiter l’accès aux interruptions de grossesse.

			Carolina, 32 ans, est médecin généraliste à Bogotá. Depuis quelque temps, elle angoisse. Son travail à l’hôpital l’inquiète. Se sentant seule et mal informée, elle écrit un message sur le site Internet d’Unidos por la vida (Unis pour la vie): «Avec les nouvelles lois, vais-je pouvoir continuer à faire valoir mon objection de conscience à la réalisation d’avortements?» Si certaines femmes ont le «droit de décider», a-t-elle le droit, elle, de «respecter ses valeurs les plus profondes»? Bien sûr! L’objection de conscience relève d’un droit fondamental inscrit à même la Constitution, lui répond Unidos por la vida.

			On trouve cette scène plus d’une fois sur des sites Internet d’associations œuvrant contre la décriminalisation de l’avortement. À travers cet «échange» entre une citoyenne inquiète et quelqu’un qui lui répond, à grand renfort d’amendements à la loi et de jugements rendus en appel, se dessine dans mon esprit la possibilité d’un conflit fort épineux. D’un côté, il y a le droit à l’avortement (ou plus précisément le droit de ne pas aller en prison pour un arrêt volontaire de grossesse en cas de viol, danger pour la vie de la mère ou malformation grave du fœtus – les seuls cas acceptés en Colombie et au Chili, par exemple). De l’autre côté, il y a le droit au respect des croyances (notamment religieuses), le droit de rester cohérent avec soi-même sur le plan des valeurs. Ce message de Carolina est représentatif de la confrontation possible entre deux droits fondamentaux: celui de la femme enceinte à avorter (lié à l’égalité, au droit à la vie, à la santé, à l’intégrité et à l’autodétermination) et celui de la femme médecin refusant, en son nom propre, de participer à un avortement qui, selon elle, non seulement lui fait commettre un crime moral, mais de surcroît viole le serment d’Hippocrate qu’elle a prêté («tu feras tout ce qui est en ton pouvoir pour le bien de tes patients»).
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			Aperçu des législations sur l’avortement dans les Amériques.

			Un recours douteux

			En posant quelques questions, la scène se corse toutefois davantage et montre l’épineux problème social et politique qu’elle pose, allant bien au-delà du conflit potentiel entre deux droits fondamentaux individuels. Dans les pays latino-américains ayant depuis peu décriminalisé en partie l’avortement, l’objection de conscience est pratiquée massivement. En 2014 et 2016, deux séminaires régionaux de discussion ont été organisés par une quinzaine d’associations féministes et de santé publique, dont Católicas por el derecho a decidir (Catholiques pour le droit de choisir). Le phénomène fait en sorte que, dans les pays où les législations ont changé, des régions géographiques entières s’extraient des nouvelles lois. Les services d’interruption de grossesse légale demeurent inexistants sur des kilomètres à la ronde et les avortements clandestins continuent d’être la première cause de morts maternelles, surtout au sein des populations les plus pauvres.

			«Dans les faits, c’est le plan B des opposants quand ils ont perdu la législation comme telle», me dit au téléphone Monica Roa, consultante en stratégie de défense des droits humains et avocate ayant mené la lutte de la décriminalisation de l’avortement en Colombie. «Et c’est délicat, car l’objection de conscience, habituellement individuelle, est un argument typiquement libéral, pluraliste, que nous, les groupes de défense des droits humains, avons beaucoup utilisé par le passé.» À lire les rapports des séminaires de discussion et à entendre Roa, il se produit actuellement une transformation historique dans la manière de recourir à l’objection de conscience. Ce principe de droit visait initialement à protéger le refus d’un individu de s’enrôler pour une guerre qu’il considérait comme injuste. Il a par la suite été mobilisé dans divers contextes pour protéger les différences culturelles et religieuses de minorités. Or, en empruntant les mots de Bernard Dickens, juriste et éthicien canadien, il tend à changer de nature lorsqu’on l’utilise non pas comme «bouclier» des droits fondamentaux, mais comme «épée» pour fragiliser la loi. Une épée effilée contre des lois fragiles. «Le plus préoccupant, précise Monica Roa, c’est l’objection de conscience dite institutionnelle [lorsqu’un hôpital entier refuse d’offrir des services en prétextant l’objection de conscience, à titre de personne morale]. En Colombie, cela a été déclaré anticonstitutionnel et alors est apparue l’objection dite collective. En bref, des formulaires étaient distribués à grande échelle dans les hôpitaux pour amasser des objections individuelles… Cette autre stratégie a aussi été prohibée en Colombie, mais au Chili, par exemple, ce n’est pas encore clair.» Les objections de conscience institutionnelles et collectives inversent la logique des choses: non seulement elles limitent absurdement l’accès des femmes à l’avortement dépénalisé, mais elles menacent dans les faits la liberté de conscience individuelle du personnel de santé publique qui est en faveur de la décriminalisation et qui est prêt à l’implanter réellement. Le droit se mord-il alors la queue?

			Revenir à l’esprit des lois

			Comment discerner le fameux «esprit de la loi» et les pratiques qui le dénaturent? Comment concrétiser les nouvelles lois en matière d’avortement tout en préservant vraiment le droit à la liberté de pensée? «Il faut agir sur plusieurs fronts à la fois!», s’exclame Monica Roa. D’abord, clarifier que l’objection de conscience a une légitimité strictement individuelle en raison de convictions sérieuses, profondes et stables de la part des personnes qui procèdent directement à l’intervention (elle ne s’applique pas au personnel administratif, par exemple). Ensuite, il faut «remettre dans la tête des États» que cette objection va de pair avec une responsabilité: assurer que les patientes aient un accès aux services d’interruption de grossesse prévus par la loi, de façon non discriminatoire, notamment à la lumière de leur provenance socioéconomique, et cela sur l’ensemble du territoire national. Enfin, diminuer les préjugés qu’ont les prestataires des services de santé: «Restituer la conscience; l’associer au fait de décider de manière réfléchie et non pas au seul fait de s’opposer à l’avortement», signalent les participant·e·s aux séminaires régionaux de discussion. Aussi, ajoute Roa, «montrer que l’objection de conscience n’est pas une manière facile de s’échapper, sans faire de vague, dans un contexte de stigmatisation forte non seulement pour les femmes qui veulent avorter, mais aussi pour le personnel de santé publique. En fait, les médecins ont peur.»

			Cette peur parle d’elle-même. Arrive-t-on au constat que les batailles sociales de grande ampleur ne se gagnent pas, en définitive, ni en cour, ni au parlement, mais sur le plan des mentalités? Une loi peut-elle être opératoire si les mentalités ne suivent pas? Il faut aller encore plus loin, suggère Roa. «Un papier juridique ne sert en effet à rien s’il n’y a pas de travail de terrain qui est fait sur les valeurs, les priorités et les comportements, c’est certain, mais en même temps, le travail sur les mentalités n’est pas suffisant si les gens ne font pas valoir leurs positions et leurs convictions, s’il ne font pas pression sur les structures politico-juridiques.» Ces structures sont des arènes d’inventivité, parfois sclérosées, parfois surprenantes; elles suivent – comme elles les devancent aussi parfois – les imaginaires et les représentations sociales. [image: ]

		

		
			Dossier - Justice pour toutes! Chômage et maternité

			Pension alimentaire et politiques sociales

			Quels impacts sur les droits des femmes? 

			Émilie Biland*

			Du fait des inégalités de revenus entre hommes et femmes et de la fréquence à laquelle est accordée aux mères la garde des enfants, les femmes représentent la grande majorité des parents recevant les pensions alimentaires. Dès lors, qu’elle a été la part des revendications des organismes féministes dans l’élaboration de ces dispositifs? Quel bilan tirer de leur mise en œuvre, et de leur articulation avec les politiques sociales, sur la situation économique des femmes séparées ou divorcées? 

			Perception, défiscalisation, fixation: les trois principes sur lesquels repose le système québécois de pension alimentaire pour enfants sont entrés en vigueur il y a un peu de plus de 20 ans, entre 1995 et 1997. Sauf exemption, la pension est prélevée par les services fiscaux au parent qui en est reconnu redevable. Toutefois, celui-ci ne peut la déduire de ses revenus aux fins de l’impôt (et le parent qui la reçoit ne l’inclut pas dans ses propres revenus). Enfin, des règles provinciales ou fédérales précises s’appliquent pour calculer son montant.

			Mobilisés contre la pauvreté des familles monoparentales, les groupes de femmes ont eu un rôle majeur dans la mise à l’agenda de la perception des pensions, comme l’a montré l’ouvrage d’Anne Revillard (La cause des femmes dans l’État, 2016).

			Des objectifs hétéroclites

			Dès 1980, 31 groupes ont formé un Front commun pour un véritable service de perception des pensions. Cette revendication s’inscrivait dans leur promotion de l’autonomie économique des femmes, également présente dans l’instauration de la prestation compensatoire (1980) et du patrimoine familial (1989). Deux ans plus tôt, le Conseil du statut de la femme avait publié son premier rapport majeur (Pour les Québécoises: égalité et indépendance, 1978), dans lequel on retrouvait déjà cette proposition. En 1995, c’est le Secrétariat à la condition féminine qui prépare le projet de loi instituant cette perception. À l’Assemblée nationale, il est promu par des députées ayant exercé des responsabilités au sein de groupes de femmes, tandis que 15000 personnes rejoignent la Marche du pain et des roses contre la pauvreté, qui a fait de la perception des pensions alimentaires une de ses revendications et qui arrive à Québec quelques jours avant l’adoption du projet. 

			En somme, il a fallu plus de 15 ans pour que le gouvernement reprenne ces demandes à son compte, au nom d’arguments en partie différents de ceux des groupes. D’abord, la compétition entre partis politiques sur la scène provinciale et la concurrence entre les deux paliers de gouvernement, sur fond d’échec de l’accord du lac Meech (1990) et de préparation du second référendum (1995), ont beaucoup compté. Ensuite, l’action du ministère de la Sécurité du revenu a fortement pesé dans la balance, alors qu’il entendait améliorer le recouvrement des pensions pour réduire les sommes versées au titre de «l’aide sociale». À l’époque, de nombreuses familles monoparentales en étaient en effet bénéficiaires. De fait, le modèle de fixation des pensions n’a pas été élaboré par les groupes de femmes, mais par ce ministère, et par celui de la Justice, qui y voyait un moyen de développer la médiation familiale. 

			Groupes de femmes et gouvernements se sont également alliés pour défiscaliser les pensions – toujours pour des motifs distincts. Les premiers cherchaient à augmenter les revenus des femmes, tandis que les gouvernements provincial et fédéral, pourtant autorisés par la Cour suprême à maintenir la fiscalisation (Thibaudeau c. Canada, [1995] 2 R.C.S), y ont mis fin pour accroître leurs propres revenus. Les débiteurs de pension alimentaire (jusque-là exonérés) ayant en moyenne des revenus plus élevés que les créanciers (jusque-là imposés), cette mesure a augmenté leurs recettes fiscales. 

			Promouvant une justice de genre privé, le système québécois de pension alimentaire est ainsi né du compromis entre deux objectifs distincts: celui de l’émancipation des femmes et celui de la préservation des finances publiques. Quels en ont été les effets sur les inégalités au sein des familles et entre les familles? 

			Moins d’aide sociale, plus de politique familiale

			Le Québec s’inscrit bel et bien dans la tendance nord-américaine du renforcement des responsabilités privées aux fins de diminution de l’aide publique aux personnes défavorisées. Pour autant, on ne peut parler de désengagement de l’État: les recettes fiscales associées à la défiscalisation des pensions ont été affectées au financement de nouveaux services: des services parajudiciaires (médiation, greffiers spéciaux), sociaux (aide sociale) ou familiaux (garderies). Ces mesures ont conduit à la redéfinition des publics cibles des politiques sociales, débouchant sur une redistribution horizontale, des personnes vivant seules vers les familles, notamment monoparentales. Le taux de bas revenus a diminué parmi ces dernières (tout en restant élevé), tandis qu’il restait stable pour les personnes seules1. 

			Ces mesures ont aussi induit une redistribution verticale, entre familles, au profit des classes moyennes et supérieures. Évaluant en 2001 la politique de soutien au revenu des familles, l’économiste Ruth Rose estime que tous les parents ont subi une réduction de l’aide publique pour leurs enfants, mais ce sont les plus pauvres qui y ont le plus perdu, tandis que les plus riches profitaient de baisses d’impôt. En 2005, la réforme du système socio-fiscal a corrigé cette tendance: les prestations familiales sont maintenant intégrées au système fiscal, sous la forme d’un crédit d’impôt accessible à toutes les familles. Dans une opinion d’expert déposé en 2009, Rose souligne que l’ensemble des familles monoparentales voit l’aide publique augmenter, surtout celles dont le revenu est légèrement supérieur au plafond de l’aide sociale. 
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			Photo: Headquarters Paris (CC BY-NC 2.0).

			Mais dans le même temps, les familles monoparentales pauvres, le plus souvent dirigées par des femmes, sont ciblées par des mesures restrictives. En effet, les pensions alimentaires sont prises en compte pour l’éligibilité à quatre programmes sociaux. Ainsi, le programme d’aide sociale perçoit directement la pension et n’en verse qu’une partie à la créancière (100 $ par enfant depuis 2011). Les groupes de femmes et ceux représentant les «personnes assistées sociales» ont contesté à deux reprises (2003 et 2009-2012) cette disposition devant les tribunaux – sans parvenir à y mettre un terme. En 2016, le programme d’aide sociale a encore accru sa conditionnalité, diminuant le montant reçu par les allocataires ne démontrant pas d’efforts suffisants pour chercher un emploi. 

			Les capacités de redistribution entre ex-conjoints dépendent fortement de leurs positions socioéconomiques respectives. L’État québécois a trouvé son compte dans la valorisation des solidarités familiales, au détriment des femmes appartenant aux classes populaires précarisées, qui ne peuvent bénéficier d’une pension alimentaire conséquente, soit parce que leur ex-conjoint n’est pas en mesure de la verser, soit parce que l’administration en conserve une partie. 

			L’inspiration néolibérale de cette politique ne fait guère de doute, mais elle n’est pas la seule à peser puisque les réformes des pensions alimentaires ont accompagné l’essor des politiques familiales. Toutefois, au sein de ces dernières, «les intérêts des enfants [prennent] le dessus sur ceux de leurs parents2», et en particulier sur ceux des femmes. La moindre mobilisation des groupes de femmes sur les enjeux économiques, l’influence de la problématisation en termes de droits des enfants et les préoccupations financières de l’État jouent en faveur de mesures d’abord favorables aux enfants dont les deux parents font partie du salariat stable. [image: ]

			* L’auteure précise que cet article est adossé à un projet de recherche financé par le CRSH (programme Savoir) de 2012 à 2015. Elle remercie Joanie Bouchard, Marie Hautval et Maxim Fortin pour leur collaboration.

			
					Lucie Dumais, «L’État et les politiques sociales. Dispositifs de protection, solidarités et autres mutations», in Pierre P. Tremblay, L’administration contemporaine de l’État, Presses de l’Université du Québec, 2012, p. 369-393.

					Jane Jenson, «Changing the Paradigm: Family Responsibility or Investing in Children», Cahiers canadiens de sociologie, v. 29, no 2, 2004, p. 169-192.

			

		

		
			Dossier - Justice pour toutes! Chômage et maternité

			Quand l’intelligence artificielle devient sexiste

			Ileana Tismanariu, avocate

			Une aura de neutralité accompagne souvent l’intelligence artificielle (IA) et beaucoup d’espoirs sont placés dans sa capacité à être plus objective que son équivalent humain. Il a cependant été démontré que l’IA n’est pas à l’abri des préjugés qui imprègnent notre société. Réflexions sur l’impact des biais de genre dans l’IA et la nécessité d’adapter les cadres juridiques existants.

			«I fucking hate feminists and they should all die and burn in hell», tweetait Tay le 23 mars 2016. Lancé le même jour, ce projet d’intelligence artificielle développé par Microsoft prenait les apparences d’une adolescente ordinaire capable de converser avec les internautes et d’apprendre de ses interactions avec ces derniers: «Plus vous discutez avec Tay, plus elle devient intelligente», résumait Microsoft dans la description du compte Twitter de ce robot conversationnel (chatbot). Gavée de propos sexistes et racistes par les internautes, Tay s’est mise à tenir les mêmes propos haineux et Microsoft a dû suspendre en catastrophe sa démonstration technologique moins de vingt-quatre heures après sa mise en ligne.

			Plus qu’un simple coup de marketing manqué, l’expérience de Tay est porteuse de leçons pertinentes sur l’IA. Si ce type de systèmes informatiques visant à émuler les capacités de l’intelligence humaine fait aujourd’hui l’objet de développements exponentiels, c’est notamment grâce aux progrès des méthodes dites d’apprentissage profond (deep learning). Ces méthodes permettent à l’IA d’apprendre de manière autonome par l’analyse de vastes bassins de données. Or, ces données ne sont pas neutres: elles reflètent une société, ses fractures, ses idéologies, ses inégalités. Une IA qui, comme Tay, intègre sans discernement les modèles qui s’en dégagent ne peut que reproduire, voire exacerber, les biais cristallisés dans ces données et les faire persister. À ce titre, une étude publiée dans la revue Science a démontré comment un algorithme ayant analysé plusieurs milliards de textes assimile les représentations sexistes des genres intégrées dans ces écrits en concluant que l’homme est au programmeur ce que la femme est à la ménagère, au même titre que l’homme est au roi ce que la femme est à la reine1.

			conséquences réelles

			Bien que difficiles à discerner, les effets des biais de genre assimilés par les IA qui parsèment notre quotidien sont bien réels. À titre d’exemple, des chercheurs de Carnegie Mellon ont mis en lumière que l’algorithme qui sous-tend les publicités ciblées de Google montrait moins de publicités liées à des postes de haut salaire aux internautes identifiés comme femmes qu’aux internautes identifiés comme hommes2. Ces effets sont d’autant plus préoccupants dans les situations, de plus en plus fréquentes, où des décisions déterminantes sont confiées à ces IA. Pensons aux domaines de la justice, de la santé, de l’éducation, des assurances, du travail ou de la finance. Un algorithme de recrutement pourrait, par exemple, privilégier les CV provenant d’hommes lorsqu’un recruteur ou une recruteuse cherche un candidat dans un milieu traditionnellement masculin. L’IA se retrouverait en position de façonner l’avenir sur la base des inégalités passées, balayant des années de combats sociaux et de prises de conscience collective.

			Heureusement, une fois identifiés, il est techniquement possible de remédier à ces biais. Néanmoins, la plupart des compagnies, soucieuses du secret de leurs algorithmes, se montrent peu enclines à faire preuve de transparence et à soumettre leurs IA à des audits. Et, même lorsqu’ils se révèlent accessibles, leur complexité est telle qu’il n’est pas toujours possible de retracer la manière dont s’articule le raisonnement de ces algorithmes et d’identifier les biais pertinents. Comment le droit canadien pourrait-il nous permettre de lever le voile sur une IA, de comprendre une décision rendue par un algorithme, voire de la remettre en cause?
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			leviers juridiques

			Cette question peut être explorée à la lumière de plusieurs cadres juridiques. Le droit à la vie privée semble cependant particulièrement propice à cette réflexion, considérant que c’est à travers leurs données que les individus peuvent être assujettis aux décisions d’une IA. Ces données, lorsqu’elles concernent un individu identifiable, sont qualifiées de «renseignements personnels» aux yeux des lois sur la protection des renseignements personnels fédérales et provinciales. Comme la collecte, l’utilisation et la communication de ces renseignements personnels sont déjà sujettes à ces lois, ces dernières seraient un terrain tout à fait adéquat à l’articulation de mesures juridiques concrètes visant à outiller les personnes soumises aux décisions d’une IA. Malheureusement, cela ne semble pas être à l’agenda des autorités de contrôle.

			Le rapport annuel au Parlement 2016-2017 du Commissariat à la protection de la vie privée du Canada souligne la nécessité de moderniser les régimes de protection en place et la complexité croissante des algorithmes, sans toutefois offrir d’initiatives afin d’accroître leur transparence dans les contextes les plus sensibles. Il reconnaît également les «conséquences discriminatoires possibles des mégadonnées», mais estime qu’il est trop tôt encore pour qu’une perspective éthique soit intégrée dans la protection de la vie privée. De même, la Commission d’accès à l’information du Québec reconnaît dans son rapport quinquennal que l’utilisation de certains renseignements à certaines fins susceptibles d’entraîner de la discrimination pourrait être interdite, mais ne recommande cette interdiction que vis-à-vis des renseignements génétiques.

			Pendant ce temps, pourtant, ces questions ont fait l’objet de nombreuses réflexions au sein de l’Union européenne dont le parlement a adopté en 2016 le Règlement général sur la protection des données (RGPD). La prise de décision automatisée est spécifiquement abordée dans le RGPD, qui avance des pistes des plus intéressantes pour l’encadrer. En vertu du règlement, l’existence d’une telle prise de décision automatisée doit être déclarée à la personne concernée et, le cas échéant, les informations utiles concernant la logique sous-jacente de cette décision ainsi que l’importance et les conséquences de ce traitement doivent lui être divulguées. Plus encore, le RGPD consacre le principe selon lequel une personne a le droit de ne pas faire l’objet d’une décision fondée exclusivement sur un traitement automatisé produisant des effets juridiques la concernant ou l’affectant de manière significative.

			En d’autres termes, le RGPD semble vouloir établir qu’aussi complexes que puissent devenir les IA, leur logique devrait rester intelligible aux humains et sujette à investigation afin que les personnes concernées puissent, en toute connaissance de cause, décider de s’en soustraire ou non. L’interprétation de ces articles du RGPD a suscité de nombreux débats outre-Atlantique, mais leur portée risque de se clarifier à partir de leur entrée en vigueur le 25 mai 2018. Dans tous les cas, on ne peut que presser les législateurs canadien et québécois de suivre avec attention la mise en œuvre du RGPD et de ne pas tarder à adapter les cadres juridiques existants, notamment en matière de vie privée, afin de garantir une plus grande transparence des IA décisionnelles et de prévenir les traitements discriminatoires pouvant découler des biais assimilés par leurs algorithmes.

			Éthique et valeurs

			Les pistes d’actions ne s’arrêtent toutefois pas aux lois. Une chercheuse et des chercheurs de l’Oxford Internet Institute ont avancé l’idée de la mise sur pied d’une entité indépendante chargée d’auditer les algorithmes, autant pour les certifier en amont de leur déploiement que pour répondre à une demande d’enquête du public3. On peut également saluer les initiatives prises par certaines institutions pour réfléchir aux principes éthiques qui devraient gouverner le développement de l’IA, telles que celle du Centre de recherche en éthique de l’Université de Montréal qui pilote la co-construction de la Déclaration de Montréal pour un développement responsable de l’intelligence artificielle avec laquelle chacun·e d’entre nous est invité·e à exprimer son avis. Finalement, on ne saurait assez encourager une plus grande diversité au sein des équipes responsables de la programmation des IA, encore largement dominées par la gent masculine, afin d’accroître la vigilance vis-à-vis des biais de genre notamment, qu’ils proviennent des données ou des individus mêmes.

			Dans le Cyborg Manifesto de Donna Haraway, l’image du cyborg appelle à la dissolution des frontières et des distinctions ainsi qu’à l’avènement d’un monde transcendant le genre. À nous de veiller à ce que l’IA n’intègre non pas les biais sexistes qui persistent dans la société d’aujourd’hui, mais plutôt les valeurs féministes sur lesquelles l’on souhaite construire la société de demain. [image: ]
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			Dossier - Justice pour toutes! Chômage et maternité

			Le consentement après #MeToo

			«Un contrat notarié en trois exemplaires?»

			Suzanne Zaccour, autrice et étudiante à la maîtrise en droit à l’Université de Cambridge

			Voilà le refrain inévitable qu’on nous sort chaque fois que l’on discute de consentement, de culture du viol et de réforme du droit relatif aux agressions sexuelles. Le «contrat en triple exemplaire» se présente comme l’ultime transgression, la persécution, la folie féministe poussée à son comble. 

			Ce futur morose pourrait d’ailleurs se terrer bien moins loin qu’on le soupçonne. À preuve, l’application mobile LegalFling a été créée pour permettre aux partenaires d’un acte sexuel de consentir du bout du doigt et aux hommes de se défendre avec cette preuve de «consentement légal» lorsqu’arrivera l’Inquisition. Y a-t-il du vrai dans cette caricature? Le consentement négocié, formalisé, couché sur papier est-il l’ambition ultime des féministes anti-viol? Au contraire! Un tel consentement contractualisé est irréconciliable avec une vision féministe de la sexualité.

			Une contradiction profonde

			L’essence même du contrat est de s’obliger maintenant à poser une action dans l’avenir. Or, le consentement donné à l’avance est une situation que les féministes connaissent bien et veulent à tout prix éviter: il nous ramènerait à l’époque (pas si) révolue du consentement irrévocable donné par l’épouse.

			Jusqu’à tout récemment au Canada, un époux ne pouvait être déclaré coupable d’avoir violé sa femme. La justification de l’impossibilité du viol conjugal était que l’épouse consentait à avoir des rapports sexuels en se mariant. Ce consentement irrévocable faisant du sexe un «devoir conjugal» et de la femme un objet à la disposition du mari. Ridicule? Certainement, mais c’était pourtant l’état du droit au Canada jusqu’en 1983. En Angleterre, jusqu’en 1991. En France, jusqu’en 1994. Aux États-Unis, l’immunité conjugale pour le viol existe toujours sous plusieurs formes dans 26 États. Dans certains d’entre eux, un homme qui rend sa femme inconsciente sans son consentement puis se sert de son corps à des fins sexuelles ne se rend pas coupable de viol. Voilà la réalité à laquelle nous ramène l’idée selon laquelle le consentement peut être donné en avance, puis exigé en vertu d’un contrat. Le féminisme n’est certes pas un mouvement monolithique, mais on n’aura pas de mal à se mettre d’accord sur cette question-ci: non merci!

			À l’inverse, le consentement requis par les principes d’égalité des genres et d’autonomie sexuelle (ainsi que par le droit canadien) nécessite qu’il soit actualisé et réitéré. Il n’y a pas de consentement sans la possibilité de le révoquer (ce pourquoi une personne endormie ou inconsciente ne peut pas être consentante). Lorsque le consentement est retiré, l’activité sexuelle doit cesser immédiatement, sans obligation de se soumettre à quelque acte que ce soit sous prétexte d’un consentement passé. Voilà un aspect du droit canadien qui nous plaît. Les gens qui suggèrent que les féministes voudraient faire du consentement un contrat signé en trois exemplaires n’ont rien compris au féminisme. Ou aux contrats. Ou aux deux.
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			Manifestation des femmes à Montréal le 20 janvier 2018. Photo: André Querry. 

			Le grand mystère féminin

			L’outil rhétorique du «consentement contractuel» est en outre une exagération grossière qui transforme en «complications et formalités» les nuances et la sensibilisation autour du consentement que les féministes veulent introduire dans le domaine des rapports sexuels. Les féministes chercheraient à tuer le romantisme et la spontanéité avec des notions de consentement explicite, affirmatif, voire enthousiaste – différentes façons d’exprimer que seul un vrai «oui» veut dire «oui». Précisons que l’idée selon laquelle «le romantisme est mort» n’a rien de nouveau. Et pourtant, ni le divorce, ni le condom, ni le mariage gai ne sont venus à bout du couple hétérosexuel. Les inquiets peuvent dormir tranquilles.

			La vraie question est de savoir pourquoi certains hommes à qui l’on demande de s’assurer du consentement de leur partenaire se tournent vers l’idée caricaturale du contrat écrit. Selon la conception patriarcale de la sexualité, celle-ci serait pleine de «zones grises», et le viol pourrait n’être, en fin de compte, qu’un problème de communication. Clarifier cette ambiguïté exigerait donc une longue discussion assurément inconfortable. Demander le consentement serait ainsi un vrai buzzkill.

			Pourtant, plusieurs féministes remettent en question l’idée qu’en matière de sexualité, les hommes et les femmes ne parlent pas le même langage. Ce que l’on décrit comme un «problème de communication» serait plutôt une ignorance culturellement avalisée. En bref, les hommes ne sont pas stupides et comprennent très bien lorsqu’une femme ne consent pas.

			Si cette perspective est correcte, alors ridiculiser l’idée d’un consentement affirmatif comme une complexité monstre relève de la mauvaise foi. L’analyse conversationnelle révèle que, dans la vie de tous les jours, les personnes émettent typiquement des acceptations de façon immédiate et directe et des refus de façon subtile et sans employer le mot «non». Hors du contexte sexuel, ces refus sont parfaitement compris: une pause de deux dixièmes de secondes suffit à une personne pour comprendre qu’une autre s’apprête à refuser son invitation! Tout porte donc à croire que les hommes comprennent déjà que l’absence d’un consentement explicite signifie un non1.

			Le problème n’est pas l’absence de contrat, mais l’absence de préoccupation pour l’intégrité sexuelle des femmes. Élever le standard de consentement de «non veut dire non» à «seulement oui veut dire oui» ne rend pas les interactions sexuelles compliquées, gênantes ou difficiles: cela oblige simplement les hommes à cesser de faire semblant que les femmes sont incompréhensibles.

			Un contrat de consentement n’arrangerait pas le problème des «zones grises» du consentement, pour la simple raison que de telles zones grises n’existent pas. Le moindre doute quant au consentement devrait amplement suffire à nous convaincre de ne pas prendre de risque. Est-ce aller trop loin? Les femmes sont agressées sexuellement depuis des siècles et dans des proportions astronomiques. Il me semble que cet effort soi-disant colossal de vérifier le consentement n’est pas une demande exagérée envers les hommes qui prétendent être contre le viol.

			Parlons de consentement

			Continuons à parler de consentement, à remettre en question nos standards de sexualité moralement acceptable et à imaginer des réformes, mais, de grâce, laissons tomber l’épouvantail du contrat. Le consentement explicite (affirmative consent) recommandé par de nombreuses féministes est loin d’être aussi compliqué que ses détracteurs le prétendent. Il s’agit seulement de s’assurer que notre partenaire est aussi partant·e que nous avant de procéder à un acte sexuel, de ne pas contraindre le «oui» et de respecter le «non» – comme nous le faisons dans nos autres interactions sociales.

			Vérifier le consentement coûte bien peu, alors que le coût d’une agression sexuelle est infiniment plus grand. Dans un tel contexte, il n’y a pas de zones grises du consentement: il n’y a que des hommes qui ont des doutes et qui procèdent quand même. Un contrat de consentement ne ferait qu’empirer les choses. Au final, peut-être y a-t-il lieu de conclure que si un homme pense que le comble de la sexualité féministe est le contrat de consentement, alors il ferait sans doute mieux de s’abstenir… [image: ]

			
					Voir Celia Kitzinger et Hannah Frith, «Just Say No? The Use of Conversation Analysis in Developing a Feminist Perspective on Sexual Refusal», Discourse & Society, 10(3), 1999.

			

		

		
			Dossier - Justice pour toutes! Chômage et maternité

			Pour une justice transformatrice

			Louisa Worrell

			Pendant la grève étudiante de 2012, il y a eu une vie collective foisonnante à Montréal. Malgré la créativité, les apprentissages, et l’empowerment collectif, plusieurs problèmes existants ont été amplifiés, notamment le sexisme et le machisme. C’est de ce contexte qu’a émergé l’expérience québécoise de justice transformatrice. 

			La grève et ses suites ont permis aux personnes ayant vécu des agressions sexuelles – majoritairement des femmes – de faire face à cette violence en organisant une résistance collective. Les espaces non mixtes, les moments d’échanges et la création d’une solidarité politique se sont avérés cruciaux dans la montée de cette riposte. La mise en commun de nos expériences s’est faite à travers nos associations étudiantes, nationales et locales, ainsi qu’à travers des groupes féministes et des groupes politiques clandestins. 

			Le niveau élevé de répression politique, de violence policière et étatique, de judiciarisation et de délégitimation médiatique a gravement affecté les rapports des grévistes aux institutions étatiques et au système judiciaire. C’est dans ce contexte que des survivantes d’agressions sexuelles, parfois victimes de leurs camarades de luttes ou d’autres grévistes, refusaient de porter plainte à la police. Il faut également souligner que dans les milieux d’extrême gauche, après 2012, plusieurs militant·e·s faisaient face à un fort sentiment de défaite politique, de judiciarisation et de burn-out. 

			À la suite d’une agression, craignant de côtoyer leur agresseur ou désillusionées par le manque de soutien de leurs camarades, plusieurs survivantes étaient bien souvent contraintes de quitter le mouvement étudiant. Puisqu’on n’en parlait pas, puisqu’on ne nommait jamais ceux qui commettaient ces agressions, on n’était pas en mesure de faire face au problème, et donc, de trouver des solutions concrètes. De plus, avec la multiplication des dénonciations, c’était de plus en plus évident que l’exclusion d’agresseurs n’était ni réaliste, ni une solution à longe terme; souvent, ces personnes préfèrent changer de milieu politique plutôt que de transformer leurs comportements.

			[image: ]

			Photo: Denis Bocquet (CC BY 2.0)

			Le choix de la justice transformatrice

			À l’automne 2012, après avoir été agressée deux fois par de supposés camarades, j’ai tenté de continuer à mener ma vie. J’ai constaté, presque un an plus tard, que mon traumatisme m’empêchait d’être présente dans les milieux politiques. J’ai donc décidé de dénoncer, d’abord en privé, puis via Facebook. Cette action s’est inscrite dans la foulée de la deuxième vague de dénonciations post-grève à l’automne 2013. Après avoir fait des recherches avec une camarade, nous avons convenu d’essayer la justice transformatrice pour pouvoir continuer à militer dans les mêmes espaces que nos agresseurs sans subir de l’injustice, de la peur ou du silence. C’est dans ce contexte que le principe de justice transformatrice a touché le mouvement étudiant d’une façon importante en 2013. Depuis les cinq dernières années, j’ai été impliquée dans une dizaine de processus de justice transformatrice. 

			La justice transformatrice propose une vision où les humains peuvent changer, doivent changer, et qu’avec un soutien approprié, vont changer. Elle ne peut pas et ne doit pas être utilisée pour la vengeance. Il est donc important de bien analyser la situation et pouvoir se fier sur les faits pour identifier les victimes. Sans essentialiser les personnes, il est crucial de pouvoir comprendre comment les relations d’exploitation et d’oppression s’appliquent dans les relations interpersonnelles. 

			Les processus sont centrés sur les demandes et guidés par les besoins et les réflexions de la survivante. Idéalement, celle-ci nomme ses besoins, ses objectifs et ses conditions de transformation. Le travail de transformation est réalisé dans l’application de ces conditions. Le succès du processus dépend de l’ensemble de la collectivité, dont la survivante et l’agresseur font partie. Il est donc important d’avoir un groupe chargé de s’assurer que le processus et ses conditions soient respectés. Il doit également y avoir des personnes qui accompagnent la survivante et l’agresseur, respectivement, et pour assurer un soutien émotionnel et une bonne communication. Avant tout, il est important que tous ceux et celles qui s’impliquent, que ce soit dans le groupe de suivi du processus ou les groupes de suivi des individus, s’entendent sur le fait qu’il y a eu agression, qu’il faut arrêter la violence et qu’il faut être redevable pour les actes commis. Si les personnes impliquées ne croient pas la survivante, par exemple, cela risque certainement de nuire à la redevabilité et aux liens de confiance qui sont cruciaux pour le processus. 

			Le travail de transformation de la part de l’agresseur peut inclure l’étude de textes féministes, l’exclusion de certains espaces, la rédaction d’une lettre de pardon et des discussions. À travers le processus, nous cherchons également à comprendre pourquoi l’agresseur a commis un acte de violence sexuelle, ce qui implique un travail de réflexion et d’introspection. Il est important que le travail soit réalisé d’une manière à ce que toutes les personnes impliquées, surtout celle qui a agressé, soient les plus redevables, fiables et honnêtes possible. L’agresseur doit s’engager dans une démarche sincère pour changer. Si, dans plusieurs expériences, ce travail a été réalisé au niveau théorique et social, le travail émotionnel manquait parfois. Philly Stands Up, un groupe qui travaille avec les agresseurs dans une perspective de justice transformatrice à Philadelphie, mentionne dans ses documents l’importance de développer l’empathie de la personne qui a commis les actes de violence dénoncés. De plus, le manque de soutien émotionnel pour les survivantes, qui se retrouvent souvent coupées de leur réseau social et militant et qui rencontrent plus de difficultés que leur agresseur, doit être comblé par les personnes impliquées dans le processus et par la communauté. Si cela peut être difficile, c’est néanmoins nécessaire pour créer des alternatives à la «justice» de l’État capitaliste.

			Apports et défis

			La justice transformatrice demeure l’une des meilleures façons de faire face à la violence dans nos milieux. On a constaté de nombreux avantages, notamment l’indépendance face au système de justice et à la police, qui sont souvent des institutions d’exploitation et d’oppressions systémiques. De plus, un processus est souvent plus rapide qu’un procès et centré sur les besoins de la survivante et non sur la punition du crime. L’empowerment collectif est un avantage primordial, tout comme l’effet de démocratisation de la justice au sein de la collectivité. C’est une façon de gagner un contrôle sur notre destin collectif et de le diriger vers la libération sociale.

			Cela étant dit, l’une des lacunes de la justice transformatrice est, bien souvent, les difficultés liées à la dénonciation. Même si nous savons que la majorité des dénonciations sont fondées, il est important de faire une enquête pour pouvoir bien comprendre ce qui s’est produit. La tâche d’enquête devrait être réalisée par des personnes de confiance qui sont impliquées dans le processus et qui croient dans les principes de la justice transformatrice. Une autre faiblesse à noter est la difficulté de savoir quand et comment conclure le processus. Cela doit être déterminé surtout et d’abord avec la survivante et ensuite transmis aux groupes ou à la collectivité qui mettent en application les conditions de transformation. En ce sens, la communication est cruciale pour les processus et cet élément a été moins travaillé dans les expériences auxquelles j’ai participé.

			Malgré ces problèmes, une chose est certaine: la justice transformatrice a apporté de nombreux changements positifs dans nos espaces militants, tant sur le plan individuel que collectif. Depuis les dénonciations, les milieux étudiants ont été touchés par une hausse des enjeux féministes abordés. De plus, les rapports de domination exercés par certaines personnes ont considérablement changé et, à travers les processus, des dynamiques de pouvoir se sont inversées. À l’avenir, si le milieu étudiant doit collaborer avec des communautés plus exploitées et précaires, comme les femmes autochtones et les femmes réfugiées, les femmes surexploitées et les mères célibataires, ce travail collectif ne pourra représenter une véritable alternative que s’il est applicable et accessible dans tous les milieux. Je souhaite ainsi contribuer à la poursuite de ces réflexions collectives sur les alternatives à mettre en place. [image: ]

		

		
			International

			Mexique

			La lutte contre l’extractivisme s’intensifie 

			Marie-Josée Massicotte*

			Lorsqu’une grande entreprise extractive décide de s’installer quelque part, les rapports de force sont extrêmement inégaux. Cela est encore plus vrai dans le cas des territoires autochtones ou de communautés économiquement fragiles. Au cours des années 1990, de nouveaux gisements miniers sont devenus rentables en raison de la croissance de la demande de métaux et des avancées technologiques au sein de l’industrie. Quelles sont les conséquences de cette recrudescence du secteur extractif pour le Mexique?

			Lors d’une tournée au Canada en février 2018, des militant·e·s mexicain·e·s ont dénoncé les violations des droits humains et de l’environnement qui ont cours sur leur territoire. À l’initiative, entre autres, de Mining Watch et du Réseau mexicain des communautés affectées par les entreprises minières (Red Mexicana de Afectados por la Minería), cette tournée a aussi dénoncé l’intervention de l’ambassade canadienne au Mexique en faveur des minières au détriment des populations locales. En effet, plusieurs militant·e·s pour la justice sociale et environnementale ont expliqué que les représentant·e·s de l’ambassade jouent un rôle clé afin de faciliter la venue des entreprises extractives canadiennes, et ce, malgré les accusations de violations des droits humains. 

			Des diplomates auraient effectivement fait la sourde oreille lors de la dénonciation des abus et de menaces de mort à l’égard de Mariano Abarca Roblero, leader communautaire écologiste de Chicomuselo, au Chiapas, et porte-parole de la lutte contre la multinationale canadienne Blackfire Exploration Ltd1. Il a été assassiné le 27 novembre 2009, devant son domicile. Ce type de négligence et d’impunité prévaut trop souvent et décourage les opposant·e·s aux activités extractives au Mexique et ailleurs. Pourtant, comme le signalait le fils d’Abarca lors de son séjour au Canada, nous assistons au renforcement des coalitions entre une diversité de communautés, surtout autochtones et rurales, et de représentant·e·s de la société civile locale, régionale et transnationale. 
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			Le pouvoir des minières

			Au Mexique, plus de 10 millions d’hectares ont été octroyés par le gouvernement fédéral aux industries extractives mexicaines et étrangères depuis le sexenio de Vicente Fox (2000-2006), dont une majorité dans le secteur minier. Le fédéral n’a généralement pas procédé à la consultation préalable, libre et éclairée des communautés autochtones affectées sur leurs territoires ancestraux avant d’octroyer ces concessions, tel qu’exigé par la Convention 169 de l’Organisation internationale du travail qui a été ratifiée par le Mexique. Ces concessions s’étendent généralement sur une période de 50 ans; elles sont renouvelables et demeurent donc en vigueur. 

			Uniquement dans l’État d’Oaxaca, on compte 322 concessions minières, dont 41 projets en cours, mais 2 seulement sont «officiellement» à l’étape de l’exploitation proprement dite. Officiellement, dis-je, car les habitant·e·s de Capulálpam de Méndez, dans la Sierra Norte de Juárez, ont remarqué que malgré un arrêt forcé des travaux d’extraction exigé par les tribunaux depuis 2007, les activités de la mine Natividad y Anexas, filiale de Sundance Minerals basée à Vancouver, ont recommencé. Plusieurs citoyen·ne·s ont ainsi affirmé avoir vu «un camion par jour quitter le village», et ce, depuis plusieurs mois déjà.

			Pour cette communauté zapotèque de la Sierra Norte, c’est une source importante de tensions internes et de désillusionnements après tant d’années de lutte contre la minière. La force de la résistance et des manifestations a clairement démontré que les activités de la mine avaient contaminé la rivière à l’arsenic et au plomb et avaient tari la grande majorité des sources d’eau potable qui alimentent les villages environnants. L’arrêt des activités minières dans la région a d’ailleurs incité plusieurs autres villages à se mobiliser afin d’interdire la présence de toute compagnie minière sur leur territoire, avant que celles-ci puissent débuter leurs travaux d’extraction.

			¡Aquí digamos si a la vida, no a la minería!

			C’est le cas, entre autres, de la municipalité de Magdalena Teitipac, située à quelque 55 minutes de la ville d’Oaxaca. Les 23 et 24 février 2018, une soixantaine de communautés d’Oaxaca s’y sont réunies pour le Second forum étatique des peuples, des communautés et des organisations intitulé ¡Aquí digamos si a la vida, no a la minería! (« Ici, nous disons oui à la vie, non à l’industrie minière »). Afin d’échanger leurs expériences respectives et de célébrer les 5 ans de la Déclaration de territoire «libre de toute activité minière» par l’Assemblée communale de Magdalena Teitipac, 33 autorités communautaires et 36 organisations sociales ont participé à ce forum. Ils ont réitéré leur volonté de travailler conjointement afin de contrecarrer l’extractivisme abusif et l’imposition de mégaprojets de développement qu’ils qualifient de «meurtriers» au sein de leurs territoires. Plusieurs participant·e·s ont dénoncé le pillage des richesses naturelles et la violation de leurs droits communautaires et autochtones. Selon eux, la négligence et la responsabilité de représentant·e·s de l’industrie et des gouvernements ont contribué à la violence, à la criminalisation croissante de leur lutte et à l’assassinat de nombreux défenseurs et défenseuses des droits humains, en particulier depuis la récente adoption de la Loi sur la sécurité intérieure.

			Pour les opposant·e·s à l’extractivisme, il est extrêmement difficile d’obtenir et de diffuser une information claire et précise sur l’activité minière et de maintenir la mobilisation nécessaire afin d’éviter que ne débute ou ne reprenne l’extraction. Le climat de terreur, le pouvoir économique et les promesses des entreprises ont ainsi entraîné la rupture du tissu social de différentes communautés. Les signataires de la Déclaration officielle du Second forum, présentée en conférence de presse le 26 février 2018, exigent «le respect du droit à l’autonomie et à l’autodétermination afin de respecter notre mode de vie et nos aspirations, celles qui conviennent le mieux pour nos peuples et communautés». Réaffirmant et renforçant leurs identités culturelles à travers la lutte, la Déclaration défend également une vision du monde qui ne peut être réconciliée avec le modèle capitaliste dominant d’extraction intensive des richesses naturelles : «[…] la terre nous la reconnaissons comme notre mère qui nous donne la vie et nous couvre ensuite de son manteau afin de nous protéger. Nous reconnaissons les femmes comme gardiennes de la terre, éléments fondamentaux des processus de résistance et de lutte pour la vie face aux projets meurtriers que représentent les mégaprojets au cœur de nos territoires2». 

			En effet, Magdalena Teitipac est une communauté zapotèque qui s’autogouverne selon les us et coutumes des peuples originaires, choisissant en assemblée communale leurs autorités locales. C’est collectivement qu’ils et elles doivent décider de tout changement dans l’usage du territoire, reconnu comme bien commun de l’ensemble de la population. La majorité des familles y cultivent d’ailleurs toujours la milpa, une agriculture diversifiée de maïs, haricots, courges et autres plantes et herbes médicinales. 

			Malgré tous les obstacles et toutes les tensions au quotidien, les communautés s’organisent et créent des coalitions régionales et transnationales. Très souvent, ce sont les femmes qui prennent l’initiative, dénonçant les ravages et les risques associés à l’extractivisme pour la santé et le bien-être des populations et des écosystèmes dont elles dépendent.

			Sachant qu’un très grand nombre des entreprises actives au Mexique sont enregistrées à la Bourse de Toronto et la Bourse de croissance TSX, les défenseurs du territoire et des droits humains ont espoir que la création d’un poste d’ombudsman par le gouvernement du Canada en janvier dernier, qui aura la capacité «d’enquêter sur des allégations de violations des droits de la personne par des entreprises canadiennes3» actives à l’étranger, pourra limiter les abus et la négligence de l’ambassade canadienne. Cependant, l’absence de pouvoirs contraignants d’une telle institution, combinée à la corruption endémique qu’entraîne généralement l’arrivée de riches entreprises extractives, exigeront une vigilance constante de la part des communautés affectées et de leurs alliés, y compris au Canada. [image: ]
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			* L’auteure est professeure à l’École d’études politiques de l’Université d’Ottawa. Elle revient d’un séjour d’un mois dans les États de Puebla et d’Oaxaca, au Mexique, où elle poursuit des recherches sur les conflits socio-environnementaux et la résistance des communautés rurales et autochtones.

			
					Radio-Canada, «La diplomatie canadienne au banc des accusés», 6 février 2018, en ligne: ici.radio-canada.ca/nouvelle/1082424/ambassade-canada-mexique-implication-chiapas-mine-blackfire-abarca.

					Toutes les traductions sont de l’auteure. Pour la Déclaration complète du Forum en espagnol, diffusée par ÉDUCA, A.C: endefensadelosterritorios.org/2018/02/26/declaratoria-del-segundo-encuentro-estatal-pueblos-comunidades-organizaciones-aqui-decimos-la-vida-no-la-mineria/

					TVA nouvelles, «Le Canada veut serrer la vis aux entreprises œuvrant à l’étranger», Agence QMI, 17 janvier 2018, disponible en ligne: www.tvanouvelles.ca/2018/01/17/le-canada-veut-serrer-la-vis-aux-entreprises-uvrant-a-letranger.

			

		

		
			International

			Libre-échange

			Résoudre la quadrature du cercle

			Claude Vaillancourt [image: ]

			Le libre-échange n’a jamais été aussi impopulaire. Les populations en subissent durement les effets. La concurrence entre les travailleurs et les travailleuses de tous les pays fait très mal. Les délocalisations affectent grandement l’emploi. Les multinationales accumulent les profits alors que les citoyen·ne·s s’appauvrissent. Un grand défi se pose ainsi aux gouvernements un peu partout dans le monde: comment continuer à négocier des ententes commerciales en dépit de leurs conséquences négatives?

			La solution la plus simple serait de tout remettre en cause et de négocier des accords entièrement différents, priorisant la qualité de l’environnement, l’équité fiscale, les bonnes conditions de travail, la protection de la santé publique, le développement de services publics de qualité. Depuis qu’on signe des accords de libre-échange, le mouvement social exerce de très fortes pressions afin que les ententes commerciales empruntent cette direction. 

			Pour la majorité des gouvernements cependant, la libéralisation du commerce demeure un dogme incontournable, une absolue nécessité, peu importe ses effets sur les populations. Les multinationales veulent autant que possible échapper à tout contrôle gouvernemental et étendre leur pouvoir sans contraintes. Il est donc nécessaire de continuer à négocier de nouveaux accords allant dans ce sens, malgré leur insuccès.

			Pour résoudre la quadrature du cercle, plutôt que de transformer la nature même des accords commerciaux, on choisit deux stratégies pour les rendre acceptables. La première consiste à effrayer la population: sans accords de libre-échange, avec le rétablissement conséquent et inévitable du «protectionnisme», l’une des plus grandes plaies économiques, soutient-on, les conditions de l’économie se détérioreront davantage. La seconde, adoptée par le gouvernement canadien, vise à présenter un nouvel emballage: par un coup de baguette magique, les accords commerciaux deviennent «progressistes» dans le discours, bien que rien ne soit changé en réalité. 

			L’ALENA sous haute tension

			Les actuelles négociations de l’ALENA illustrent tout le malaise relié au libre-échange. Pendant la dernière campagne électorale aux États-Unis, Donald Trump a bien perçu à quel point cet accord a contribué à faire baisser le niveau de vie de la classe moyenne dans son pays. Après avoir affirmé que l’ALENA était «le pire accord jamais conclu» et avoir ainsi fait le plein de votes, il se devait d’agir en conséquence. Or, mettre fin à l’ALENA irait à l’encontre des intérêts de sa propre classe. 

			La solution a alors consisté pour lui à amorcer les négociations les plus surréalistes jamais vues. Les États-Unis ont placé le Canada et le Mexique dans une situation intenable: l’intérêt des États-Unis doit toujours l’emporter, si bien que les deux autres partenaires sont condamnés à consentir d’importants sacrifices. Et cela, sous la menace constante que Trump mette fin à l’accord quand bon lui semble. Mais déchirer l’ALENA pourrait nuire à la profonde intégration économique entre le Canada et les États-Unis, dont profite amplement la grande entreprise si proche du gouvernement étatsunien, et à laquelle il faut tout donner. 

			Le résultat: des négociations théâtrales, tenues sous une épée de Damoclès, mais qui en vérité s’enlisent peut-être parce que l’inaction et l’absence de résultat sont le meilleur moyen pour Trump et ses partisans d’assumer leurs contradictions. L’aspect le plus positif de cette affaire est que jamais les négociations d’un accord commercial n’ont reçu une telle couverture médiatique, ce qui réduit la marge de manœuvre des technocrates négociateurs. 

			La situation du gouvernement canadien est tout aussi inconfortable. En tant que grand prosélyte du libre-échange, il lui faut absolument parvenir à une entente. Celle-ci doit être «progressiste», pour correspondre à l’image que les libéraux cherchent à se donner. Mais les exigences des États-Unis dans les négociations, si elles étaient respectées, entraîneraient le Canada dans une importante régression. Au programme: affaiblissement des réglementations sanitaires et phytosanitaires, élimination de la gestion de l’offre en agriculture, réduction du pouvoir de taxer les produits et services en ligne, élimination du mécanisme de règlement des différends d’État à État. 

			Dénaturer le mot «progressiste»

			Le Canada ne se comporte pas comme une brebis dans ces négociations, loin de là. Il se fait par exemple le défenseur du chapitre 11 qui permet à des entreprises de poursuivre les États. Il a été le pays le plus poursuivi, il a perdu de nombreuses causes et a dû verser des millions de dollars en dédommagement à des entreprises. Mais il continue, en pur masochiste, à se faire le défenseur de ce mécanisme, et cela même si des écologistes, syndicalistes et citoyen·ne·s de diverses allégeances demandent son élimination depuis des années. 

			La servilité du gouvernement Trudeau devant les GAFA de ce monde (Google, Amazon, Facebook, Apple) a été révélée par l’entente conclue avec Netflix, permettant à cette entreprise de ne pas faire payer la taxe de vente à ses clients. Plutôt que de corriger le tir, notre gouvernement persiste et signe. Il se fait le défenseur de la réduction des obstacles à la diffusion numérique transfrontalière. L’affaire Netflix a pourtant fait comprendre à quel point il est important de soumettre le commerce électronique à une bonne réglementation et à une juste taxation. Le Canada défend le contraire. Et cela non seulement dans les négociations de l’ALENA, mais aussi à l’Organisation mondiale du commerce (OMC): il fait partie d’un groupe de 70 pays qui s’est formé pour «encadrer» – en vérité libéraliser – le commerce électronique. 

			Le gouvernement Trudeau tente ainsi de camoufler son libéralisme à tous crins en se prétendant «progressiste». Depuis les négociations de l’Accord économique entre le Canada et l’Union européenne (AECG), il se sert de ce mot, honteusement dénaturé, à toutes les occasions. Sans qu’une ligne du traité négocié par les conservateurs de Stephen Harper n’ait été changée, et sans la moindre mesure progressiste à l’horizon, l’accord est défendu par une rhétorique vantant des vertus qui en sont totalement absentes. En ce qui concerne l’ALENA, compte tenu de l’attitude des Étatsuniens, on ne voit pas comment et par que miracle cet accord pourrait devenir progressiste.

			L’une des manœuvres les plus surprenantes du gouvernement Trudeau est d’avoir renégocié en secret l’Accord de Partenariat transpacifique, sans les États-Unis, mais avec les dix autres partenaires qui avaient signé le traité originel. Cet accord, très avantageux pour les multinationales comme toujours, est désormais coiffé d’un nouveau nom: on a ajouté les termes «global» et… «progressiste»! Tout cela avec de micro changements qui ne justifient en rien cette nouvelle appellation. Bien que le Canada prétende vouloir protéger l’environnement, défendre les droits des travailleurs·euses, l’égalité hommes-femmes et les Autochtones, la route s’annonce décidément très longue avant qu’on en arrive à des mesures efficaces et contraignantes qui s’inscriraient dans un accord commercial.

			Résistances

			Le libre-échange tel qu’il est négocié actuellement repose sur une profonde illusion: il créerait de la richesse. Mais il existe peu de liens entre l’enrichissement de chacun et la libre circulation des biens et des marchandises. C’est l’inverse qui est vrai: il faut d’abord que les gens vivent mieux pour qu’ils puissent acheter et profiter d’un commerce ouvert. Comme le dit l’économiste Jacques Sapir: «Le commerce ne crée donc pas de valeur par lui-même, vieille erreur des mercantilistes qui ressurgit sous la forme d’une croyance en une croissance uniquement tirée par le commerce. C’est au contraire la croissance dans les principaux pays qui tire le commerce1.»

			Tout ne va pas bien dans l’ensemble pour la négociation des accords de libre-échange. Un échec des renégociations de l’ALENA est parfaitement envisageable. L’AECG, ratifié par le Canada, rencontre toujours de fortes résistances en Europe, notamment en Italie. Le Canada a renoncé à un accord avec la Chine, en théorie parce que ce pays n’acceptait pas les mesures «progressistes» proposées par le Canada. Mais en pratique, c’est la vision d’un État fort et contrôlant de la Chine qui ne correspondait probablement pas à la vision ultralibérale du Canada. 

			Il demeure donc important de résister encore et toujours aux accords de libre-échange, d’autant plus que plusieurs ont du plomb dans l’aile. Sans se tourner vers un protectionnisme à la Trump, stérile et dangereux, il faut continuer à revendiquer des échanges internationaux permettant une réglementation des entreprises et une plus grande justice sociale. Et cela même s’il demeure toujours très difficile de faire rentrer ces vérités élémentaires dans l’oreille des sourds qui nous gouvernent. [image: ]
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			International

			Libre-échange

			Résoudre la quadrature du cercle

			Claude Vaillancourt [image: ]

			Le libre-échange n’a jamais été aussi impopulaire. Les populations en subissent durement les effets. La concurrence entre les travailleurs et les travailleuses de tous les pays fait très mal. Les délocalisations affectent grandement l’emploi. Les multinationales accumulent les profits alors que les citoyen·ne·s s’appauvrissent. Un grand défi se pose ainsi aux gouvernements un peu partout dans le monde: comment continuer à négocier des ententes commerciales en dépit de leurs conséquences négatives?

			La solution la plus simple serait de tout remettre en cause et de négocier des accords entièrement différents, priorisant la qualité de l’environnement, l’équité fiscale, les bonnes conditions de travail, la protection de la santé publique, le développement de services publics de qualité. Depuis qu’on signe des accords de libre-échange, le mouvement social exerce de très fortes pressions afin que les ententes commerciales empruntent cette direction. 

			Pour la majorité des gouvernements cependant, la libéralisation du commerce demeure un dogme incontournable, une absolue nécessité, peu importe ses effets sur les populations. Les multinationales veulent autant que possible échapper à tout contrôle gouvernemental et étendre leur pouvoir sans contraintes. Il est donc nécessaire de continuer à négocier de nouveaux accords allant dans ce sens, malgré leur insuccès.

			Pour résoudre la quadrature du cercle, plutôt que de transformer la nature même des accords commerciaux, on choisit deux stratégies pour les rendre acceptables. La première consiste à effrayer la population: sans accords de libre-échange, avec le rétablissement conséquent et inévitable du «protectionnisme», l’une des plus grandes plaies économiques, soutient-on, les conditions de l’économie se détérioreront davantage. La seconde, adoptée par le gouvernement canadien, vise à présenter un nouvel emballage: par un coup de baguette magique, les accords commerciaux deviennent «progressistes» dans le discours, bien que rien ne soit changé en réalité. 
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			L’ALENA sous haute tension

			Les actuelles négociations de l’ALENA illustrent tout le malaise relié au libre-échange. Pendant la dernière campagne électorale aux États-Unis, Donald Trump a bien perçu à quel point cet accord a contribué à faire baisser le niveau de vie de la classe moyenne dans son pays. Après avoir affirmé que l’ALENA était «le pire accord jamais conclu» et avoir ainsi fait le plein de votes, il se devait d’agir en conséquence. Or, mettre fin à l’ALENA irait à l’encontre des intérêts de sa propre classe. 

			La solution a alors consisté pour lui à amorcer les négociations les plus surréalistes jamais vues. Les États-Unis ont placé le Canada et le Mexique dans une situation intenable: l’intérêt des États-Unis doit toujours l’emporter, si bien que les deux autres partenaires sont condamnés à consentir d’importants sacrifices. Et cela, sous la menace constante que Trump mette fin à l’accord quand bon lui semble. Mais déchirer l’ALENA pourrait nuire à la profonde intégration économique entre le Canada et les États-Unis, dont profite amplement la grande entreprise si proche du gouvernement étatsunien, et à laquelle il faut tout donner. 

			Le résultat: des négociations théâtrales, tenues sous une épée de Damoclès, mais qui en vérité s’enlisent peut-être parce que l’inaction et l’absence de résultat sont le meilleur moyen pour Trump et ses partisans d’assumer leurs contradictions. L’aspect le plus positif de cette affaire est que jamais les négociations d’un accord commercial n’ont reçu une telle couverture médiatique, ce qui réduit la marge de manœuvre des technocrates négociateurs. 

			La situation du gouvernement canadien est tout aussi inconfortable. En tant que grand prosélyte du libre-échange, il lui faut absolument parvenir à une entente. Celle-ci doit être «progressiste», pour correspondre à l’image que les libéraux cherchent à se donner. Mais les exigences des États-Unis dans les négociations, si elles étaient respectées, entraîneraient le Canada dans une importante régression. Au programme: affaiblissement des réglementations sanitaires et phytosanitaires, élimination de la gestion de l’offre en agriculture, réduction du pouvoir de taxer les produits et services en ligne, élimination du mécanisme de règlement des différends d’État à État. 

			Dénaturer le mot «progressiste»

			Le Canada ne se comporte pas comme une brebis dans ces négociations, loin de là. Il se fait par exemple le défenseur du chapitre 11 qui permet à des entreprises de poursuivre les États. Il a été le pays le plus poursuivi, il a perdu de nombreuses causes et a dû verser des millions de dollars en dédommagement à des entreprises. Mais il continue, en pur masochiste, à se faire le défenseur de ce mécanisme, et cela même si des écologistes, syndicalistes et citoyen·ne·s de diverses allégeances demandent son élimination depuis des années. 

			La servilité du gouvernement Trudeau devant les GAFA de ce monde (Google, Amazon, Facebook, Apple) a été révélée par l’entente conclue avec Netflix, permettant à cette entreprise de ne pas faire payer la taxe de vente à ses clients. Plutôt que de corriger le tir, notre gouvernement persiste et signe. Il se fait le défenseur de la réduction des obstacles à la diffusion numérique transfrontalière. L’affaire Netflix a pourtant fait comprendre à quel point il est important de soumettre le commerce électronique à une bonne réglementation et à une juste taxation. Le Canada défend le contraire. Et cela non seulement dans les négociations de l’ALENA, mais aussi à l’Organisation mondiale du commerce (OMC): il fait partie d’un groupe de 70 pays qui s’est formé pour «encadrer» – en vérité libéraliser – le commerce électronique. 

			Le gouvernement Trudeau tente ainsi de camoufler son libéralisme à tous crins en se prétendant «progressiste». Depuis les négociations de l’Accord économique entre le Canada et l’Union européenne (AECG), il se sert de ce mot, honteusement dénaturé, à toutes les occasions. Sans qu’une ligne du traité négocié par les conservateurs de Stephen Harper n’ait été changée, et sans la moindre mesure progressiste à l’horizon, l’accord est défendu par une rhétorique vantant des vertus qui en sont totalement absentes. En ce qui concerne l’ALENA, compte tenu de l’attitude des Étatsuniens, on ne voit pas comment et par que miracle cet accord pourrait devenir progressiste.

			L’une des manœuvres les plus surprenantes du gouvernement Trudeau est d’avoir renégocié en secret l’Accord de Partenariat transpacifique, sans les États-Unis, mais avec les dix autres partenaires qui avaient signé le traité originel. Cet accord, très avantageux pour les multinationales comme toujours, est désormais coiffé d’un nouveau nom: on a ajouté les termes «global» et… «progressiste»! Tout cela avec de micro changements qui ne justifient en rien cette nouvelle appellation. Bien que le Canada prétende vouloir protéger l’environnement, défendre les droits des travailleurs·euses, l’égalité hommes-femmes et les Autochtones, la route s’annonce décidément très longue avant qu’on en arrive à des mesures efficaces et contraignantes qui s’inscriraient dans un accord commercial.

			Résistances

			Le libre-échange tel qu’il est négocié actuellement repose sur une profonde illusion: il créerait de la richesse. Mais il existe peu de liens entre l’enrichissement de chacun et la libre circulation des biens et des marchandises. C’est l’inverse qui est vrai: il faut d’abord que les gens vivent mieux pour qu’ils puissent acheter et profiter d’un commerce ouvert. Comme le dit l’économiste Jacques Sapir: «Le commerce ne crée donc pas de valeur par lui-même, vieille erreur des mercantilistes qui ressurgit sous la forme d’une croyance en une croissance uniquement tirée par le commerce. C’est au contraire la croissance dans les principaux pays qui tire le commerce1.»

			Tout ne va pas bien dans l’ensemble pour la négociation des accords de libre-échange. Un échec des renégociations de l’ALENA est parfaitement envisageable. L’AECG, ratifié par le Canada, rencontre toujours de fortes résistances en Europe, notamment en Italie. Le Canada a renoncé à un accord avec la Chine, en théorie parce que ce pays n’acceptait pas les mesures «progressistes» proposées par le Canada. Mais en pratique, c’est la vision d’un État fort et contrôlant de la Chine qui ne correspondait probablement pas à la vision ultralibérale du Canada. 

			Il demeure donc important de résister encore et toujours aux accords de libre-échange, d’autant plus que plusieurs ont du plomb dans l’aile. Sans se tourner vers un protectionnisme à la Trump, stérile et dangereux, il faut continuer à revendiquer des échanges internationaux permettant une réglementation des entreprises et une plus grande justice sociale. Et cela même s’il demeure toujours très difficile de faire rentrer ces vérités élémentaires dans l’oreille des sourds qui nous gouvernent. [image: ]
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			International

			ALENA

			La nouvelle offensive

			Ronald Cameron, coordonnateur du Réseau québécois sur l’intégration continentale 

			Les rondes de renégociation de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) se poursuivent depuis plus de six mois et tous les scénarios quant au sort de ces discussions demeurent possibles. Donald Trump ne renonce pas à mettre fin à l’accord, mais la possibilité de les reporter après les élections mexicaines et américaines qui ont lieu cette année est une hypothèse plausible. Néanmoins, les équipes de négociation, y compris celle de l’administration Trump, travaillent dans la perspective de conclure une entente. Quelle sorte d’accord pourrait-il ressortir de ces négociations?

			Les mouvements sociaux et syndicaux se sont toujours inquiétés des conséquences des accords de libre-échange. Le but de tels accords n’est pas seulement de faciliter le commerce transfrontalier, notamment par la réduction des droits de douanes, mais aussi de réduire les obstacles au commerce, en éliminant la réglementation, en ouvrant tous les marchés et en accordant davantage de droits aux entreprises. La renégociation actuelle de l’ALENA ne fait pas exception.
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			Un bilan peu reluisant

			Le bilan de l’ALENA est connu: depuis 24 ans, on constate une hausse de la croissance dans les trois pays impliqués, bien que l’ALENA ne soit pas le seul facteur de création de cette richesse accrue. Par ailleurs, on observe du même coup dans les trois pays que les conditions de vie et de travail, notamment les salaires, n’ont pas accompagné cette croissance. Il s’agit là d’une des raisons de la frustration de la population ouvrière américaine sur laquelle Donald Trump s’est appuyé pour son élection. Et ce sont les travailleuses et les travailleurs du Mexique qui ont le plus souffert de cette détérioration des conditions de travail et des droits humains, alors qu’on leur promettait le contraire.

			Premier accord multinational signé en 1994, l’ALENA s’offre comme un modèle pour tous les accords subséquents sur les droits des entreprises, notamment en leur permettant de poursuivre les États grâce au fameux chapitre 11. Rappelons que le Canada est l’État le plus poursuivi et celui qui a perdu ses causes le plus souvent dans ce contexte. Les deux tiers des poursuites concernent la réglementation en environnement!

			Les nouveaux enjeux 

			Les discussions en cours soulèvent plusieurs enjeux qui vont de l’ouverture du secteur privé des services au secteur agricole en passant par la production automobile et aux marchés publics. Les demandes américaines visent évidemment à renforcer la position des entreprises des États-Unis sur différents marchés. Toutefois, derrière les demandes spécifiques, les enjeux plus fondamentaux portent toujours sur la souveraineté des gouvernements à décider des règles et des normes dans des secteurs clés de leur développement. 

			L’ouverture des marchés publics, non seulement au niveau des gouvernements, mais aussi des municipalités et même des sociétés d’État, remet en question un important levier de développement local, régional, voire national. Le gouvernement Trudeau présente d’ailleurs l’accord entre le Canada et l’Union européenne comme un modèle qui permet des percées importantes sur ce plan.

			Par ailleurs, on retrouve différentes remises en question du contenu d’origine dans la production automobile, de la gestion de l’offre dans le secteur agricole, mais aussi de la suppression des tarifications dans le commerce numérique. Les enjeux concernant l’environnement demeurent entiers: il n’y a aucune remise en question du principe de proportionnalité qui oblige à maintenir l’exportation de la même proportion d’énergie vers les partenaires commerciaux.

			Les élites économiques et politiques canadiennes se présentent comme les sauveurs d’une éventuelle catastrophe, celle de la fin de l’ALENA. On doit reconnaître que le projet de Trump, avec ou sans ALENA, constitue une attaque majeure contre les classes laborieuses. Dans ce contexte, la position des organisations de la société civile nord-américaine qui demandent une nouvelle entente ne vise ni la défense de l’ALENA ni le rejet de toute entente commerciale. Elles proposent plutôt une alternative à la dérèglementation et à la libéralisation des marchés. Juste avant l’amorce des négociations, des organisations nord-américaines des trois pays ont adopté à Mexico une déclaration politique qui appelle à une nouvelle entente, basée sur le respect des peuples et de la planète.

			Toutefois, force est de reconnaître que l’alternative formulée par la société civile n’est pas au centre des discussions en cours. Sur ce plan, les objectifs des négociations ne sont pas différents de ceux des années 1990. Donald Trump, aussi protectionniste qu’il puisse être, ne veut pas remettre en question la dérèglementation et la libéralisation de la mondialisation néolibérale ; il défend ainsi les intérêts des grandes entreprises aux États-Unis. D’ailleurs, sa réforme fiscale ne fait pas qu’en donner davantage aux mieux nantis, elle offre aux entreprises américaines un cadre fiscal qui s’apparente à un paradis fiscal!

			Les propositions américaines dans les négociations contiennent des remises en question de la réglementation en matière agricole et dans le commerce numérique, en continuité avec les meilleures traditions de dérèglementation. Trump veut renforcer ces politiques du tout au marché. C’est d’ailleurs ce qui rend crédible la possibilité d’une entente.

			La position du gouvernement Trudeau

			La position du gouvernement libéral à Ottawa en vue de moderniser l’entente ne constitue en rien une orientation susceptible de faire échec aux politiques agressives de Donald Trump. Ses points d’appui sont l’Accord économique et commercial global (AECG) entre le Canada et l’Union européenne, d’une part, et le récent partenariat transpacifique (PTP), dit «progressiste», d’autre part. Par ailleurs, les ouvertures évoquées dans les négociations en cours n’ont rien de rassurant.

			D’abord, l’AECG et le PTP reprennent l’essentiel des irritants typiques des accords de libre-échange, comme le droit des entreprises de poursuivre les États. De plus, le PTP, l’accord signé par la ministre Freeland en Nouvelle-Zélande le 4 février dernier, nous fait reculer sur certains développements concernant le travail et les dispositions à l’égard de la culture. 

			En outre, il est inquiétant d’apprendre ce que sont les avancées survenues au lendemain de la ronde de Montréal. Même si nous n’avons que des bribes d’information et que nous ne connaîtrons la réalité plus précise qu’à la conclusion d’une entente, nous avons appris que les avancées portent notamment sur la dérèglementation du commerce numérique et les normes de santé des produits alimentaires.

			Si toutes les possibilités sont sur la table, celle d’une amélioration des droits humains, des normes du travail et du respect de l’environnement n’est pas prioritaire. La probabilité est grande pour que la modernisation de l’ALENA se réalise sur la base d’une extension de la dérèglementation et des politiques néolibérales appuyées par l’administration Trump.

			Le Réseau québécois sur l’intégration continentale (RQIC) est né dans les années 1980-1990 lors de la lutte contre les premiers accords de libre-échange. Ces accords concrétisaient la première vague des politiques néolibérales. Le combat du RQIC, notamment contre la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), s’inscrivait dans une conjoncture et un contexte de mobilisations sociales combatives, notamment en Amérique latine. Sans répéter l’histoire, le contexte politique et social actuel exige de redéfinir les plans d’action en fonction de cette nouvelle offensive, et ce, dans le cadre des mobilisations sociales d’aujourd’hui et au-delà des accords de libre-échange et de l’ALENA. [image: ]

		

		
			International

			Équateur

			La fin de la révolution citoyenne?

			Thomas Chiasson-LeBel, chercheur postdoctoral CRSH, études latino-américaines, Université de la Californie à Santa Cruz

			Un référendum de révision constitutionnelle comportant sept questions a eu lieu le 4 février dernier en Équateur. Le camp du Oui a dominé l’ensemble des réponses obtenues (67% contre 33% en moyenne) et obtient notamment gain de cause quant à l’interdiction de la réélection illimitée du chef de l’État.

			Ce résultat conforte ainsi la légitimité du président Lenín Moreno, successeur désigné par Rafael Correa, alors que celle-ci était contestée par Correa lui-même et par près d’une trentaine de députés issus du même parti passé dans l’opposition. Quoiqu’en disent ces mutins, le résultat n’annonce toujours pas une nouvelle orientation pour le gouvernement, sinon la poursuite du lent virage à droite entamé précédemment et qui résulte d’un changement du rapport de force entre le mouvement populaire et les organisations patronales.
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			«Dé-correisation» de l’État

			L’inimitié accumulée par l’ancien président Correa (2007-2017), leader de la révolution citoyenne du parti Alianza PAíS, est l’une des épines qui ont nui au gouvernement actuel dirigé par Lenín Moreno. Bien que Correa puisse encore compter sur un groupe important de supporteurs invétérés (entre 20 et 30% de l’électorat), ses dix ans au pouvoir ont renforcé l’aversion qu’il suscitait. Ses attaques contre les mouvements sociaux, notamment autochtones, ont émacié son vernis de gauche. Son mouvement politique a cherché à développer des organisations sociales parallèles pour diviser celles qui le critiquaient, suscitant des opposant·e·s de plus en plus convaincu·e·s. 

			Avec la consolidation des forces de droite, la perte de popularité de Correa, qui pratiquait un fort centralisme tant à la tête de l’État qu’au sein de son parti, a contribué au faible résultat de Lenín Moreno au premier tour de l’élection présidentielle de 2017. Moreno a presque perdu le second tour de l’élection (51%), ce qui justifiait un changement d’attitude politique. Au style offensif de Correa, Moreno oppose un style conciliant, misant sur le dialogue et la concertation. Alors que Correa préférait nommer des gens fidèles afin de «dé-corporatiser» l’État, Moreno a choisi de «dé-corréiser» l’État en distribuant les postes de façon à satisfaire différents secteurs organisés de la société. Or ce changement d’attitude a contrarié certains choix de Correa, déclenchant une guerre fratricide entre les deux dirigeants et la division de leur parti.

			La «dé-corréisation» explique la deuxième question du référendum proposant d’annuler une réforme de Correa de 2015 qui permettait la réélection d’une autorité plus d’une fois. Ainsi, la victoire du Oui (64%) à cette question spécifique signifie qu’il ne sera plus possible pour Correa de se représenter à la présidence. La «dé-corréisation» explique aussi la troisième question référendaire portant sur le Conseil de participation citoyenne et de contrôle social qui visait à en remplacer les membres, fortement associés à Correa.

			Corruption

			La corruption, difficile à quantifier, est souvent liée aux grands projets d’infrastructures. Correa avait multiplié les investissements publics afin de soutenir la croissance de la productivité et de freiner les effets de la crise économique mondiale. Il a multiplié d’autant les opportunités de pots-de-vin, et la corruption est devenue l’une des préoccupations principales de la population. Selon certains observateurs, ce phénomène aurait atteint une ampleur inégalée1. Cela explique une partie du problème de crédibilité qui affectait l’entourage de Correa et qui menace l’actuel gouvernement. 

			Promettant de faire le ménage, Moreno a mis comme première question du référendum celle qui proposait la mort civile (retrait du droit de participer à la vie politique et interdiction d’obtenir des contrats publics) pour les gens reconnus coupables de corruption. Cette question a reçu le plus fort taux d’approbation des sept questions (73%). 

			Elle faisait suite à la condamnation du vice-président Jorge Glas pour délit d’association dans un cas impliquant la compagnie Odebrecht. Depuis, de nombreux hauts fonctionnaires ont été mis en accusation. Cependant, c’est l’accusation contre Glas qui a scellé la désunion entre Moreno et le camp resté fidèle à Correa pour qui Glas a été emprisonné sans preuve. 

			S’est ainsi enclenchée une lutte au sein de l’État entre les autorités restées fidèles à Correa et celles alliées au nouveau président. Récemment, elle coûtait son poste au président de l’Assemblée nationale, José Serrano, dans une escarmouche avec le procureur général soupçonné d’être fidèle à Correa.

			Pendant ce temps, les matous dansent

			Ces luttes fratricides forcent le gouvernement à négocier avec des députés de droite à l’Assemblée nationale où il a perdu la majorité. De plus, l’attitude d’ouverture politique du président semble avantager les forces sociales qui sont plus à même d’en profiter. Alors que les mouvements sociaux sont sortis affaiblis des 10 années de Correa au pouvoir, tant par la répression que la division orchestrée par les «corréistes», les organisations patronales se sont réarticulées et elles ont développé leur capacité d’interventions publiques unitaires. 

			Les chambres de commerce et de l’industrie étaient historiquement divisées régionalement, reflétant les différences culturelles entre l’économie de la côte et celle de la sierra. Elles se sont rassemblées, notamment au sein du Comité entrepreneurial équatorien (CEE), pour avancer le programme libre-échangiste. Or, à force de marteler un message unitaire, le CEE a obtenu la signature d’un accord avec l’Union européenne, même si Correa avait précédemment rejeté ce projet. 

			La baisse des prix du pétrole des dernières années a affecté tant les budgets de l’État que l’économie nationale et provoqué l’augmentation de la dette publique externe. Celle-ci est passée de 13% à 33% du PIB entre 2013 et 2018. Elle s’est convertie en spectre brandi par les élites économiques pour réclamer l’austérité budgétaire et la libéralisation économique. 

			Rien de tel n’a encore été adopté, mais le gouvernement a soumis une question plébiscitaire contre la loi «de la plus-value» qui taxe les gains spéculatifs sur les transactions immobilières. Elle a reçu le deuxième plus bas taux d’approbation (63%). De plus, le président Moreno cherche l’ouverture de négociations de libre-échange avec les États-Unis et promet de renégocier les traités bilatéraux d’investissements annulés par Correa. Ces traités sont des garanties offertes aux investisseurs internationaux afin de les attirer.

			à gauche

			Pendant ce temps, la transition vers la gauche reste timide. Deux questions référendaires reprenaient des revendications chères aux mouvements sociaux: l’une promettait de contenir le territoire d’exploitation pétrolière dans le parc Yasuni et l’autre d’interdire l’exploitation minière dans les zones urbaines. Bien que les mouvements autochtones et environnementalistes aient appelé à voter Oui, ils ont souligné la faiblesse des dispositions proposées qui ne régleront pas les conflits existants dans ces domaines.

			Le gouvernement ne s’est pas encore saisi de sa victoire référendaire pour proposer une orientation originale à ses actions. Cependant, si le référendum visait à écouter le peuple, il expose le déficit populaire dans la balance du pouvoir. En effet, entre juillet et octobre, le gouvernement a orchestré une consultation des entrepreneurs, les conviant à des rencontres payées par l’État pour dégager un consensus de la classe entrepreneuriale qu’elle a résumé en 139 propositions. L’exercice parallèle du côté populaire s’est résumé à recevoir 3000 suggestions de questions pour le référendum provenant de tous les secteurs, patronaux inclus, et à en faire le tri pour n’en poser que sept gagnantes à la population.

			Ce déséquilibre inquiète la gauche. Dans la valse entre contraintes économiques et pressions sociales que danse le président, le secteur patronal semble le plus apte à dicter la cadence. De plus, la gauche au gouvernement est forcée à négocier avec la droite alors que l’aile de députés «corréistes» maintient la guerre de faction. [image: ]

			
					Pablo Ospina, « De la consulta popular a la edad de las presiones », Informe de conyuntura CEP, février 2018, [en ligne], www.cepecuador.org/images/PDFs/coyuntura_ecuador_febrero_2018.pdf.
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			Les batailles d’Internet

			Philippe de Grosbois, Montréal, Écosociété, 2018, 264 p.

			Rares sont les individus indifférents à l’emprise grandissante des technologies de communication dans la vie quotidienne. Certains vont glorifier les possibilités qu’offre Internet quant à l’émergence de nouvelles formes de sociabilités, libérées des contraintes institutionnelles traditionnelles. D’autres, au contraire, vont dénoncer l’hubris des technologies médiatiques, source pour certains de l’aliénation post-moderne, et vont décrier la fragilisation des liens sociaux. 

			Philippe de Grosbois nous invite à dépasser ces deux perspectives, qui ne se contredisent qu’en surface. Selon lui, Internet n’est pas seulement un outil technique, mais aussi et d’abord une construction sociale, historique et politique, façonnée par des groupes humains, inscrite dans des rapports conflictuels et de multiples luttes. 

			De Grosbois présente d’abord un panorama des grands groupements ayant modelé le réseau Internet, soit les cybernéticiens, les scientifiques, les étudiants, les militants hippies et les entrepreneurs des GAFAM (Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft). 

			Ensuite, l’auteur rappelle certains succès qui se sont imposés dans cet univers, dont l’accès plus grand de la population à Internet et l’avènement des médias sociaux. Le Net et le monde numérique élargissent les capacités d’expression des individus; ce qui s’est avéré bénéfique, entre autres, pour des mouvements de contestation, pour le partage d’œuvres culturelles et pour l’émergence d’une nouvelle approche journalistique militante. Or, l’auteur pointe aussi, et du même souffle, la centralisation des données, la surveillance, le contrôle et la répression de masse perpétrés par les entreprises et les États. 

			Par la suite, il expose différents enjeux contemporains qui risquent de se déployer davantage encore dans les prochaines années, telles l’implication politique des hackers et l’édification de partis pirates. Selon l’auteur, ces activistes sont mobilisés autour d’un «désir de mettre un savoir militant spécifique au service d’une tentative de démocratisation de la démocratie», avec les avantages et les écueils que cela peut comporter. 

			De Grosbois dresse ensuite le portrait du passage de l’immatériel («mode d’organisation issu d’Internet») au matériel. En effet, selon l’essayiste, non seulement diverses entreprises cherchent à collecter davantage de données sur les individus à travers les objets connectés (téléphones, laveuses, réfrigérateurs, voitures, etc.), mais, en plus, le capitalisme de plateforme tend à modifier en profondeur plusieurs secteurs économiques en valorisant l’auto- entrepreneuriat (ex. Airbnb, Uber). 

			Finalement, l’auteur esquisse l’idéal d’un Internet libre et commun, exigeant la neutralité du réseau, la décentralisation, voire la fermeture des plateformes gérées par les grandes entreprises, le développement de communs de la connaissance, la protection de la vie privée, l’appropriation populaire d’Internet, sa mise en relation avec d’autres mouvements sociaux et une égalité entre les hommes et les femmes dans le secteur numérique.

			Bref, pour Philippe de Grosbois, les technologies de communication sont à la fois «déterminantes», mais aussi «déterminées». Le lecteur est donc convié à (re)penser Internet et la place que le réseau occupe dans l’action politique des individus et des collectivités, bien que les marges de liberté d’action semblent, aux yeux de l’auteur, de plus en plus se rétrécir face à des géants du Web toujours plus puissants.

			Myriam Boivin-Comtois [image: ]
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			À la table des philosophes

			Normand Baillargeon, Québec, Flammarion, 2017, 207 p.

			On reproche souvent à la philosophie, tout comme aux philosophes d’ailleurs, un éloignement apparent de la réalité. On pense, à tort, qu’ils vivent dans un autre monde, qu’ils s’intéressent exclusivement aux réalités extrasensibles. On accuse la philosophie de se camper dans les hautes abstractions et de refuser le quotidien. Bref, on pense que la philosophie est une entreprise sérieuse qui doit s’intéresser justement aux phénomènes sérieux. Voilà que l’ouvrage de Baillargeon, comme beaucoup d’autres, remet en question cette réputation en portant son intérêt sur l’un des gestes les plus banals de notre quotidien: manger.

			Nous nous nourrissons. Nous avons tous et toutes un rapport singulier à la table. Les philosophes aussi. Il y a une universalité dans la nutrition qui en fait un objet incontournable pour le philosophe. L’être humain se définit en mangeant, voilà le point de départ de cet ouvrage et ce qui, à la fois, en assure toute sa pertinence.

			D’abord, il faut dire à quel point la facture matérielle de l’ouvrage semble être la copie conforme du monde des idées parfaites de Platon tant il est beau. La qualité et la pertinence des illustrations de Raymond Biesinger incarnent l’union entre la forme et le contenu. Puis, il y a la langue de l’auteur. Un discours qui magnifie le quotidien, l’histoire, le potin du philosophe. Baillargeon est un humain curieux et sa curiosité nous abreuve. Il s’intéresse à des aspects de la réalité qui nous laissent souvent indifférents. Il s’émerveille et il nous étonne.

			Au menu: Kant et le vin, Thomas d’Aquin et la gourmandise, Jean-Jacques Rousseau et les produits locaux, Jeremy Bentham et le végé, Descartes et le supermarché, Maître Dogen et le thé, Condorcet et l’omelette, Platon et l’art culinaire, Sartre et les régimes et Nietzsche en sauce.

			Isabelle Bouchard [image: ]
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			Aux origines de la décroissance. Cinquante penseurs

			Sous la direction de Cédric Biagni, David Murray et Pierre Thiesset, Montréal, Écosociété, 2017, 320 p.

			L’ouvrage retrace le cheminement philosophique qui donne à la décroissance sa conceptualisation actuelle. Encore vues comme radicales malgré leurs fondements solides, ces idées sont en fait plus réalistes que l’actuelle recherche d’une croissance infinie. 

			Au sein du mouvement de décroissance, différentes factions convergent vers un même objectif. Le raisonnement d’un de ces groupes est imprégné du marxisme et est fondé sur les dysfonctionnements de notre économie. La mouvance de ce groupe dénonce les conséquences du productivisme et de l’augmentation incessante du produit intérieur brut (PIB). Ces conséquences peuvent aller des crises économiques régulières accentuant les inégalités sociales à l’aliénation au travail lié au consumérisme grandissant. Guy Debord a magistralement expliqué les dérives du capitalisme et de son développement par ce qu’il nommait «la société du spectacle» et «la société de consommation». Il existe aussi une frange antitechniciste du mouvement qui, tels Hannah Arendt ou Michel Henry, expose la déshumanisation qui est causée par la perte de subjectivité des individus intégrés à l’économie de production de masse. Dans le même ordre d’idées, Jacques Ellul remet en question la technicisation liée à la course à l’efficacité de notre société. André Gorz a ajouté que la société se transforme tranquillement en une énorme machine de mieux en mieux huilée et il proposait d’en sortir en «vivant mieux avec moins» et ainsi libérer du temps pour des activités sociales ou de création. Un autre courant, le plus répandu de nos jours, s’observe au sein des mouvements de défense de l’environnement. Henri David Thoreau est souvent cité comme une figure de proue de la dénonciation de l’exploitation éhontée de la nature et proposait une vie plus simple en se «contentant de moins». Une partie des penseur·e·s de ce raisonnement pour la décroissance est qualifiée d’écoanarchiste ou d’écologiste libertaire. Léon Tolstoï, par exemple, revendiquait une réappropriation commune de la terre, de la nature et de la liberté. De son côté, Murray Bookchin proposait une réflexion sur la relation entre les humains et la nature. Pour lui, l’élimination des rapports de dominations sociales et économiques est liée à l’exploitation de la nature.

			L’ouvrage sur les penseur·e·s de la décroissance en est un essentiel et est vivement conseillé pour approfondir la réflexion entamée dans ce texte. Le dogme de la croissance est aujourd’hui si ancré dans notre façon de concevoir l’économie et la politique que les livres expliquant le concept de décroissance s’avèrent indispensables. Il faut d’abord démystifier le concept de décroissance et ensuite s’attaquer aux arguments de ses pourfendeurs, car il s’agit d’une nécessité pour l’avenir des humains et de la vie sur Terre.

			Xavier P.-Laberge [image: ]
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			«Syndicalisme: institution ou mouvement?»

			Nouveaux Cahiers du socialisme, no 19, hiver 2018, 267 p.

			J’ai lu avec beaucoup d’intérêt ce numéro consacré au syndicalisme. Bien constitué dans l’ensemble, le dossier comporte une quantité impressionnante d’articles rédigés tantôt par des spécialistes du syndicalisme ou du monde du travail, tantôt par des militantes et militants syndicaux issus du secteur privé ou des secteurs public et parapublic. S’ajoute à ces textes de qualité une entrevue intéressante réalisée avec un syndicaliste du Conseil central des syndicats nationaux de l’Outaouais.

			D’un point de vue géographique, il est principalement question de certains aspects de la pratique syndicale qui a cours au Québec et, dans une moindre mesure, aux États-Unis, ainsi que dans certains pays qui vont du Mexique au Chili. Pour ce qui est de la période historique abordée, les années lointaines (du 19e siècle à la Deuxième Guerre mondiale) sont rapidement analysées alors que les années plus récentes (des années 1970 à aujourd’hui) sont privilégiées. La plupart des textes sont bien documentés. L’espace nous manque pour nommer les auteur·e·s et pour rendre compte, même brièvement, des dix-sept textes qu’on retrouve dans le dossier. Philippe Boudreau, René Charest, Hubert Forcier et Fanny Theurillat-Cloutier ont rédigé, dans leur introduction, un compte-rendu très honnête de ces articles.

			Or, le problème avec ce dossier réside en ceci: il n’y a pas assez d’articles qui abordent de front l’importante interrogation annoncée dans le titre du numéro: «Syndicalisme: institution ou mouvement?» Après la lecture des 185 pages du dossier, personne ne peut dire avec précision comment le mouvement syndical au Québec, aux États-Unis ou ailleurs, s’est fait imposer un carcan juridique qui l’a réduit à un rôle d’acteur institutionnel trop respectueux de l’ordre juridique bourgeois. De plus, pour certain·e·s auteur·e·s du dossier, le «socialisme» (dans sa variante écologique ou non) semble correspondre au régime politique qui viendrait finalement à bout des aberrations du capitalisme. Il serait bien que les responsables de la revue nous proposent éventuellement un véritable bilan exhaustif de cette idéologie politique qui a été popularisée aux 19e et 20e siècles et qui est tombée complètement en disgrâce depuis plusieurs décennies. Quel véritable avenir existe-t-il pour cette idéologie supposément libératrice du «prolétariat»? Le socialisme baigne-t-il réellement dans les masses comme un poisson dans l’eau ou n’a-t-il pas eu pour effet d’empoisonner l’existence de nombreuses personnes qui y ont cru et qui pensaient, via leur action militante, concourir réellement à sa réalisation? Il y a encore, selon nous, de la naïveté et beaucoup d’illusions autour de cette généreuse idéologie politique, qu’elle soit associée ou non à l’écologisme. La réflexion sur le politique – en tant que rapport social inégalitaire entre personnes «dirigeantes» et personnes «dirigées» – et l’analyse de la «loi d’airain de l’oligarchie» des appareils organisationnels dans lesquels nous militons (partis politiques, organisations syndicales et mouvements sociaux) doivent être approfondies plus que jamais si nous voulons réellement rompre avec un syndicalisme qui est sur une position trop défensive et trop encline aux concessions rapides face aux employeurs et aux gouvernements, depuis la fin des années 1970, comme cela est tristement rappelé, entre autres, dans l’article consacré à la revue Labor Notes.

			Deux remarques supplémentaires à propos de quelques autres choix éditoriaux. D’abord, le dossier omet trop souvent de nommer clairement les personnes et les ouvrages dont il est question. En l’absence de références précises, ces formules concourent à donner l’apparence illusoire d’une connaissance approfondie du sujet.

			Ensuite, les traductions littérales, qui relèvent d’un purisme linguistique douteux, peuvent donner lieu à des non-sens. Par exemple, traduire le mot empowerment par «capacitation» renvoie à une tout autre réalité que celle de l’octroi de pouvoir aux individus ou aux groupes, puisqu’elle désigne, en français, la «maturation du spermatozoïde qui acquiert son pouvoir fécondant» (Le Petit Robert, 2015).

			Mis à part ces commentaires et ces remarques critiques, ce dossier mérite d’être lu et surtout débattu pour éviter le renoncement à la contestation sociale et politique et la capitulation lâche devant les reculs qui sont imposés par les employeurs (privés et publics) en ces années marquées par la détérioration des conditions de travail et de rémunération tous secteurs confondus (à l’exception de quelques happy few) et les assauts d’austérité rétro-libérale.

			Yvan Perrier
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			L’idée du socialisme

			Axel Honneth, Paris, Gallimard, 2017, 184 p.

			Renouveler le projet socialiste à la lumière des défis du 21e siècle pour lui redonner sa virulence perdue: voilà la tâche à laquelle s’est attelé Axel Honneth, directeur de l’Institut de Recherche sociale à Francfort, dans le cadre de son dernier ouvrage. Réputé pour ses travaux sur la reconnaissance (La lutte pour la reconnaissance, Folio, 2013) et directeur des travaux maintenant bien connus d’Hartmut Rosa sur l’accélération sociale (Accélération, une critique sociale du temps, La Découverte, 2013), Honneth part du constat suivant: jamais les conséquences du capitalisme n’ont été dénoncées avec autant de vigueur, alors que jamais la capacité d’imaginer un monde au-delà du capitalisme n’a été si déficitaire. Une explication simple en serait la cause, selon Honneth: les processus socioéconomiques apparaissent désormais bien trop complexes au commun des mortels pour être compris, encore moins pour être infléchis. 

			En effet, à une division nette entre les opulents patrons capitalistes et les pauvres employés charbonneux du 19e siècle s’est substituée une complexification des rapports sociaux d’exploitation. Parmi d’autres facteurs, la restructuration néolibérale de l’État, la flexibilisation de la force de travail, le développement d’une subjectivité néolibérale, la recomposition de la classe capitaliste et la financiarisation de l’économie témoignent d’une profonde restructuration du capitalisme. L’intégration de ces transformations fait actuellement défaut au projet socialiste, dont le discours et les revendications peinent à mordre sur la réalité du 21e siècle et à faire écho aux préoccupations des salarié·e·s actuel·le·s. Exit les proverbiales formules du socialisme des deux derniers siècles, exit les symboles folkloriques et l’imaginaire industriel: le socialisme doit faire peau neuve s’il veut retrouver sa verve et sa faveur d’antan. Pour ce faire, Honneth relève trois «fautes originelles» du «vieux socialisme»: (1) son «fondamentalisme économique»; (2) sa lecture téléologique de l’histoire selon laquelle le socialisme va naturellement émerger à la suite de l’autodestruction inévitable du capitalisme; et (3) la présence du prolétaire comme sujet révolutionnaire unique et déjà-là. En réponse à ce «fardeau théorique et historique», Honneth propose deux «voies de réactualisation»: accepter l’expérimentation d’alternatives économiques et intégrer les sphères de l’action politique et des relations interpersonnelles (principalement la sphère privée et les rapports de genre et de race) comme parties intégrantes du projet socialiste. Pour y arriver, Honneth propose de réhabiliter la «liberté sociale» comme pierre angulaire de cette réactualisation. 

			Écrit dans un style académique et relativement hermétique, le livre constitue davantage un ouvrage d’approfondissement qu’une introduction. Plutôt concise, la plaquette de 168 pages n’en contient pas moins quelques répétitions. Néanmoins, la réactualisation proposée par Honneth fait écho avec précision aux transformations sociales actuelles et constitue en ce sens un titre incontournable pour le renouvellement de la pensée socialiste au 21e siècle. L’exégèse critique qu’il fait de la pensée socialiste constitue une synthèse utile et pédagogique. Seule ombre au tableau: l’omission de la critique du productivisme, aspect incontournable dans la reconstruction du projet socialiste aujourd’hui. 

			Frédéric Legault
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			Le Québec, une nation imaginaire

			Anne Legaré, Montréal, Presses de l’Université de Montréal, 2017, 394 p.

			Dans son plus récent ouvrage, Anne Legaré livre un plaidoyer en faveur de l’indépendance nationale du Québec. Ce faisant, la professeure retraitée de l’UQAM réunit un ensemble de textes qu’elle a fait paraître au cours des trente dernières années et qu’elle commente brièvement au préalable. L’introduction, le dixième chapitre et la conclusion sont cependant inédits.

			Sous forme d’essais, le lecteur est invité à comprendre l’évolution de sa pensée face a) à la conception territoriale et inclusive de l’indépendance qu’il importerait aux souverainistes de pleinement embrasser; b) au rapport conflictuel qu’entretiennent les Québécois·es avec leur américanité; et c) à la nécessité pour ceux-ci de mieux expliquer à leurs interlocuteurs à l’étranger le projet de société qu’ils portent. L’auteure, appelant le mouvement souverainiste à «faire place à une intelligence renouvelée» et au «pluralisme identitaire», martèle par ailleurs qu’il «importe de penser non en matière de gains électoraux, mais de gains fondés sur un profond engagement sociétal».

			Cela dit, cette présentation de textes pour la majorité déjà parus n’apporte pas de véritable contribution à la production analytique existante sur le sujet — il est d’ailleurs curieux que l’ouvrage soit publié dans une presse universitaire. De même, afin de présenter l’«originalité» de sa vision, l’auteure rejette souvent des positions qui seraient à son sens caractéristiques des recherches actuelles, mais sans toutefois les identifier clairement. Par ailleurs, un nombre impressionnant de «faits» sont avancés pour témoigner de ce que désirent ou ressentent les Québécois·es, mais sans qu’ils soient appuyés sur des sources. En outre, une compréhension pour le moins tronquée des positions évoquées traverse ses interprétations — par exemple, on présente de manière surprenante le juriste Hans Kelsen comme «principal théoricien du fédéralisme».

			Ce livre confortera certes celles et ceux qui sont aussi persuadés que «le poids de l’État canadien tend à faire du Québec une simple région du Canada», mais il décevra nécessairement le lecteur qui est familier avec l’importante production éditoriale qui porte sur le rapport entre les nations minoritaires, le fédéralisme et la paradiplomatie. Enfin, alors que le titre de l’ouvrage semble annoncer l’approfondissement des travaux de B. Anderson concernant l’imaginaire national, on n’y fait qu’une seule mention. L’auteur de ces lignes demeure toutefois persuadé que le présent livre aurait dû traiter du «Québec, une nation imaginée», et non pas imaginaire…

			Félix Mathieu

			[image: ]

			Le Retour de l’histoire. Conflits et migrations au XXIe siècle

			Jennifer Welsh, Montréal, Boréal, 2016, 280 p.

			Le titre de l’essai de Jennifer Welsh, s’inscrivant en porte-à-faux de la célèbre thèse de Francis Fukuyama, laisse entendre que son propos contiendra une critique de la thèse en question. 

			C’est donc avec une certaine déception que l’on réalise très rapidement que loin de s’avérer une critique des dérives d’un capitalisme libéral plus que jamais boursouflé, le livre de Jennifer Welsh ne présente rien d’autre qu’une énième défense de cette idéologie. En effet, si la pensée de l’auteure remet parfois en question l’optimisme de Fukuyama, c’est moins pour en fournir une critique réelle que pour lui apporter un léger bémol. La thèse est en effet simple, à la limite du simplisme: loin d’avoir représenté l’avènement d’une humanité libérée de ses chaînes, l’hégémonie libérale ayant succédé à la chute du Bloc soviétique ne s’est avérée qu’une énième ère civilisationnelle ponctuée par des conflits, des inégalités et des épisodes de barbarie. Il s’agit donc, pour Welsh, de défendre la «démocratie», réduite à ses avatars représentatifs et libéraux, en la confrontant à quelques exemples de ce «retour de l’histoire», qu’elle décrit sous la forme du terrorisme islamiste, des migrations de masse et de la géopolitique russe.

			Outre l’angélisme avec lequel est peint le libéralisme, de même que les innombrables portes ouvertes que l’auteure s’empresse d’enfoncer, il est frappant de considérer à quel point le propos du livre est aveugle. Le «retour de l’histoire» n’est en effet perçu que sous une loupe négative, sans égard (et sans références) aux nombreux mouvements intellectuels et sociaux (marxistes, postcoloniaux, etc.) qui, depuis trente ans, se proposent de critiquer et de dépasser l’hégémonie libérale; des critiques qui, contrairement aux exemples mobilisés par Welsh, ne trouvent pas leur origine dans le déni des objectifs de liberté démocratique, mais plutôt dans leur réalisation.

			Benjamin Pillet

			[image: ]

			Étouffer la dissidence. Vingt cinq ans de répression politique au Québec

			Collectif, Montréal, Lux, 2016, 152 p.

			La commission Ménard — enquêtant sur la détérioration du climat social durant la grève étudiante de 2012 — s’était limitée à cette courte période de temps et à quelques groupes sélectionnés. La Commission populaire sur la répression politique (CPRP) a été créée en réponse aux insuffisances de la commission Ménard et à l’intensification de la répression politique des groupes contestataires au Québec depuis 1990. La CPRP a adopté une approche populaire, militante et critique.

			En donnant la parole aux personnes victimes ou témoins de répression, la CPRP voulait «rendre visible l’invisible» des multiples pratiques de domination – surveillance, arrestations, législation coercitive, contrôle de l’espace public, marginalisation, stigmatisation, profilage, judiciarisation, brutalité – de la nébuleuse répressive comprenant les médias, la police, les tribunaux et les dirigeants politiques. Ces pôles de répression se légitiment et se renforcent mutuellement, un ministre en appelant par exemple à la fermeté face à des manifestants, décrits comme des privilégiés dans les médias et qui sont réprimés sur le terrain par la police, puis judiciarisés.

			L’intensification de la répression depuis 1990 s’inscrit dans le contexte de l’opposition massive des mouvements sociaux à la destructive mondialisation néolibérale. La police a dès lors «pris le virage de la “tolérance zéro”» et celui de l’accroissement de ses moyens d’action face à la contestation, alors même que la criminalité décline. Parmi ces moyens, on note le recours de plus en plus systématique aux liberticides arrestations de masse ainsi qu’à l’utilisation d’armes à «létalité réduite» (gaz lacrymogène, balles en caoutchouc, grenades sonores, etc.).

			À la lecture de cette éclairante et synthétique plaquette, on se rappelle que l’État, c’est d’abord le monopole de la violence coercitive et, que pour exercer cette dernière, les fonds seront toujours disponibles, même en période d’austérité. De plus, la dissémination du pouvoir répressif dans le tissu social (à travers notamment les pratiques d’infiltration) n’est pas sans rappeler les brillantes analyses de l’historien Michel Foucault dans Surveiller et punir.

			David Sanschagrin [image: ]

		

		
			Culture

			Solutions du jeu du N°73

			Art mathématique en Chine ancienne

			Yannick Delbecque [image: ]

			
					Du rang le moins élevé au rang le plus élevé, les fonctionnaires reçoivent respectivement: 1/3 de cerf, 2/3 de cerf, 1 cerf, 1 cerf et 1/3 puis 1 cerf et 2/3. Pour résoudre le problème, on peut utiliser le fait qu’il faut diviser les 5 cerfs en 1 + 2 + 3 + 4 + 5 = 15 parts égales, chaque part doit donc être de 5/15 = 1/3 de cerf. Le premier fonctionnaire reçoit une part, le second deux, etc.

					Le bon marcheur rattrape le mauvais marcheur après avoir parcouru 250 mètres. Pour résoudre ce problème, on doit déterminer à quel moment la distance parcourue par le mauvais marcheur, incluant l’avance de 100 mètres, est égale à la distance parcourue par le bon marcheur dans le même temps.

					Il y a 23 poulets et 12 lapins. Pour résoudre ce problème, il faut utiliser le fait qu’un poulet ou un lapin a une seule tête, mais qu’un poulet a deux pattes et un lapin quatre. Si P est le nombre de poulets et L le nombre de lapins, il y a P + L = 35 têtes. Comme un poulet a deux pattes et un lapin quatre, il y a 2P + 4L = 94 pattes. Comme le nombre de poulets est P = 35 - L, la seconde égalité devient 2(35 - L) + 4L = 94. Pour résoudre, on détermine le nombre de lapins, à partir duquel on trouve ensuite le nombre de poulets puisque P = 35 - L. [image: ]

			

		

		
			Culture

			À tout prendre!

			Ramon Vitesse

			Sur les ondes de CKUT 90.3 FM, Pirate & libre! www.ckut.ca
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			Tillie Walden, Spinning, Gallimard, 2017, 400 p. Mélodie Vachon Boucher, Le meilleur a été découvert loin d’ici, Mécanique générale, 2017, 172 p.

			Deux livres autobiographiques féminins renversants qui, en petites touches sensibles, font pourtant de grandes vagues d’humanité. Pour Walden, il s’agit du périple des premiers émois lesbiens et du patinage artistique de compétition. L’amour est rarement un long fleuve tranquille. Surtout lorsqu’on s’assume! Avec Vachon Boucher, nous voici au cœur d’une BD nouvelle qui joint un coup de crayon au plus près de la sensibilité de l’esquisse à des textes pour accompagner des questionnements de vie, d’amour et autres sinuosités des chemins pèlerins.

			[image: ]

			Javi Ray d’après Jesus Carrasco, Intempéries, Dupuis, 2017, 150 p. David Sala d’après Stefan Zweig, Le joueur d’échecs, Casterman, 2017, 126 p.

			L’adaptation romanesque en BD représente tout un défi puisqu’il est question de transcender un univers tout en en témoignant. Parfois insolite et éminemment cruel, le premier roman sur la cavale d’un enfant exploité fait figure de fuite initiatique. Vibrante d’aquarelles qui font des vaguelettes mais également géométrique telle un échiquier, la seconde adaptation de haute voltige s’avère poignante dans la dénonciation du nazisme.

			[image: ]

			Cosey, Calypso, Futuropolis, 2017, 102 p.

			Redoutable noir et blanc pour une pleine mesure de clair-obscur, Cosey se surpasse en imaginant et dessinant un polar circonflexe avec des «vieux» furieux de vivre, quitte à éclater le formatage – même celui de destins en sens contraire. S’y ajoutera l’amour pour une… sirène!

			[image: ]

			Tronchet et Nicoby, Le meilleur ami de l’homme, Dupuis, 2017, 142 p. Fabcaro, Et si l’amour c’était aimer?, Six pieds sous terre, 2017, 56 p.

			L’amour, l’amour, c’est pas une raison de rester la gueule bêtement ouverte et le souffle court! Truculente comédie sans foi ni loi d’une amoureuse disparue qui, subitement, revient nous hanter avec un pote pour le moins ahurissant, tandis qu’un divorce est en marche… Pour le deuxième bouquin, la voie de la dérision des codes du roman-savon entraîne un feuilleton à l’eau de rose frelatée qui pousse la dérive aux confins de l’absurdité. Qui plus est, Fabcaro manie la BD et plusieurs styles de dessins en ayant visiblement un plaisir communicatif!

			[image: ]

			Matteo Berton d’après Jules Verne, Voyage au centre de la Terre, La Pastèque, 2017, 111 p.

			Parmi les voyages mythiques, celui sous la croûte terrestre évoque la peur du confinement. Cette adaptation moderniste aux géométries audacieuses, avec ses clins d’œil encyclopédiques – sans parler des couleurs (gris, rouille, marron et turquoise) et des cases aux coins arrondis – flirte admirablement avec l’ancien.

			[image: ]

			Lior Shoov, S/T (L-Abe)

			L’Israélienne échouée à Paris au terme de son périple déploie une musicalité de tout instant qui privilégie les rencontres de rue et le moment présent. Le plus beau? Toujours – même avec orchestre!

			[image: ]

			Keith Kouna, Bonsoir Shérif (Du Prince)

			Ce troisième disque solo du chanteur de Les Goules révèle des aspects punk et une poésie baroque aux collages et aux décoiffantes énumérations: galère, ghetto climatique, vermines, etc. [image: ]
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UNE MEMBRE DE LA VIA CAMPESINA
S'EXPRIME EN CES TERMES

«Pour nous, le féminisme signifie changer les rapports entre les gens et la nature, et entre les
hommes et les femmes. Notre travail a la ferme doit étre valorisé, tandis que le travail domestique
ne peut pas étre le fardeau des femmes exclusivement. Nous devons établir de nouvelles valeurs et
de nouvelles relations dans notre vie au quotidien, dans la société et au sein de nos organisations.»

Via Campesina, «Comprendre le féminisme dans les luttes paysannes», aolt 2017. Disponible
en ligne: viacampesina.org/fr/comprendre-feminisme-luttes-paysannes.
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Collectif, Faire partie du monde — Réflexions écoféministes, Editions du remue-ménage, 2017.
Emilie Hache (dir.), Reclaim: recueil de textes écoféministes, Editions Cambourakis, 2016.

Maria Mies et Vandana Shiva, Ecoféminisme, Editions de 'Harmattan, 1999.
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E-CAMPUS ET FLEXIBILISATION DE L'ENSEIGNEMENT

Le développement, a grande vitesse et a grands frais (100M$) d'un eCampus Québec et la promotion en général de la formation a distance
(FAD) est un autre signe de cette «privatisation-industrialisation» de I'enseignement supérieur. En plus de pouvoir vendre notre «savoir-faire»
a I'étranger et de recruter des clientéles internationales, la FAD pourrait permettre littéralement de décupler le nombre d'étudiant-e-s par
enseignant, abaissant ainsi le co(t, mais aussi la valeur et la qualité de I'encadrement.

Le conflit de travail opposant la TELUQ au Syndicat des tuteurs et des tutrices de la Télé-université (STTTU) est révélateur des enjeux relatifs

a ce nouveau fétichisme technocratique. En sous-traitant le travail des tuteurs et tutrices syndiqués ou en créant, au mépris du droit du travail,
une nouvelle catégorie de «professeur a contrat» (faisant le méme travail que les tuteurs-tutrices, mais avec des conditions de travail moindres,
offrant donc un encadrement de moindre qualité), la TELUQ montre I'intérét que peut avoir le gouvernement austéritaire a généraliser cette
nouvelle forme d’enseignement.
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Tout le monde a bord !

Abonnez-vous en ligne
ababord.org/abonnement

ou en remplissant ce formulaire
et en le retournant a l'adresse ci-dessous:

Abonnement individuel 1 an / 5 numéros 55$
Abonnement de soutien 1 an / 5 numéros 65$
Abonnement individuel 2 an / 10 numéros  100$
Abonnement étudiant et faible revenu1an ~ 40$
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CP 47572 MTL CP Plateau Mt Royal
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LECTURES SUGGEREES

A babord!, Dossier: «Ethique animale - Les animaux ont-ils des droits?». En ligne: https://www.ababord.org/-Dossier-Ethique-animale-Les-
Tom Regan, Les droits des animaux, Editions Hermann, 2013.

Charles Patterson, Un éternel Treblinka, Calmann-Lévy, 2008
Steven Best, The Politics of Total Liberation: Revolution for the 21t Century, Palgrave Macmillan, 2014.
Lisa Kemmerer (dir.), Animals and the Environment, Routledge, 2015.
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Le cas a part dela
Bolivie: a la fin 2017,
a Bolivie adopte une
nouvelle loi qui - en
plus des avortements
en cas de viol et
thérapeutiques qui
sont déja
décriminalisés —

autorise l'interruption
volontaire de
grossesse a la
demande des
adolescentes, des
femmes étudiantes,

charge de personnes
handicapées.

AVORTEMENT ILLEGAL

SOUS TOUTES SES FORMES

(Peines allant de 6 mois a 50 ans de prison)
Salvador, Honduras, Nicaragua, Surinam,
République dominicaine, Haiti.

DECRIMINALISE A DES FINS
THERAPEUTIQUES

Pour sauver la vie de la mére; illégal en toute
autre circonstance

Pérou, Costa Rica, Venezuela, Argentine,
Guatemala, Paraguay, Belize.

DECRIMINALISE EN CAS DE VIOL, FETUS
NON VIABLE OU DANGER PHYSIQUE OU
PSYCHIQUE POUR LA MERE

Différentes procédures judiciaires et médicales
requises; illégal en toute autre circonstance
Bresil (1940), Colombie (2006), Panama (2007),
Chili 2017).

LEGAL SUR DEMANDE DE LA FEMME

Selon différentes restrictions de délai

Cuba (1961), Porto Rico (1973),

Barbade (1983), Guyane (1995), District fédéral
du Mexique (2007), Uruguay (2012).
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Pierre Beaucage, «D'autres plans Sud: Les compagnies miniéres canadiennes au Mexique

et la résistance populaire», Possibles, vol. 39, n° 1, 2015, disponible en ligne: redtac.org/
possibles/2015/05/30/dautres-plans-sud-les-compagnies-minieres-canadiennes-au-mexique-
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